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Résumé exécutif 
Des stratégies de conservation pour traiter la biodiversité et les services écosystémiques ont été 

généralement développées séparément. Des zones clés pour la biodiversité (ZCBs), des sites qui 

contribuent significativement à la persistance globale de la biodiversité, ont servi de guide 

aux nombreuses stratégies de conservation de la biodiversité, aux investissements et autres 

mécanismes de gouvernance. Avec le soutien du Fonds de Partenariat pour les Ecosystèmes Critiques, 

le Centre pour la Science Betty et Gordon Moore pour la Science et les Océans de Conservation 

International (CI) et CI Madagascar ont collaboré pour développer “ZCB+”, un cadre pour évaluer 

et documenter les valeurs du service écosystémique des ZCBs et des régions avoisinantes. 

 

Ce document décrit le cadre proposé qui consiste à recommander le processus (une série d’étapes) 

et propose des méthodes techniques pour évaluer les principaux services écosystémiques. Il décrit 

également une démonstration pilote du cadre, une évaluation des valeurs du service écosystémique 

des ZCBs à Madagascar. 

 

La méthodologie ZCB+ comprend sept étapes : 

 

1) Portée des valeurs principales du service de l'écosystème à l'intérieur et autour des ZCBs  

2) Développer une description narrative des valeurs des services  

3) Identifier les critères d'évaluation des zones importantes  

4) Appliquer des critères permettant d’identifier et de cartographier les zones importantes dans 

et autour des ZCBs  

5) Résumer les valeurs des services écosystémiques pour les ZCBs  

6) Evaluer et affiner les résultats  

7) Formuler des recommandations et les intégrer dans le profil du CEPF  

 

Cette analyse pilote à Madagascar a utilisé une recherche documentaire, une consultation d'experts 

et des analyses de SIG à l'aide de séries de données mondiales et nationales existantes. Nous avons 

d’abord identifié un ensemble de services d’écosystèmes considérés comme importants dans 

la documentation et par des experts et pour lesquels des données étaient disponibles. Il s'agissait 

de plusieurs services d'approvisionnement (sources sauvages de nourriture et eau douce pour usage 

domestique, irrigation et hydroélectricité), services de régulation et d'entretien, marées de tempêtes 

et risque d’inondation, atténuation des changements climatiques (stock de carbone de la biomasse 

et émissions par la déforestation potentielles de carbone évitées) et valeurs culturelles (écotourisme). 

Nous avons développé une description narrative de l'importance des écosystèmes pour la fourniture 

de ces services, ainsi que les résultats tabulaires et les cartes d'analyses SIG qui montrent l'importance 

relative des ZCBs pour différents services de l'écosystème. 



 

4 

   

Notre analyse révèle que les ZCBs à Madagascar fournissent d’importants services écosystémiques 

soutenant les moyens de subsistance et l'économie du pays. La revue documentaire et la consultation 

d'experts ont mentionné que, pratiquement, tous les écosystèmes naturels restants sont importants 

pour les communautés locales vivant à proximité des ZCBs à Madagascar. 

 

Les différents ZCBs sont importants pour rendre différents services, en fonction des types d'écosystèmes 

qu'ils abritent et les façons dont les gens dépendent de ces écosystèmes. Quant à la fourniture 

de services et d'après les données de captage, les ZCBs côtières et marines fournissent des poissons 

pour les pêches commerciales et artisanales. Des ZCBs contiennent des écosystèmes de mangroves 

et de récifs coralliens qui alimentent ces pêcheries et protègent les populations vivant dans les zones 

côtières contre les tempêtes en régulant la montée des eaux et la force du vent. Les aires protégées, 

comme les parcs nationaux, ont des valeurs importantes en loisirs et écotourisme. Les écosystèmes qui 

ne sont actuellement pas protégés, quant à eux, rendent d’importants services aux victimes d’insécurité 

alimentaire, comme la chasse, la pêche et la collecte du bois combustible. Les sites non protégés 

peuvent être sujets aux niveaux insoutenables de récolte. Cela rend l'argument en faveur d’une gestion 

durable encore plus forte car ils peuvent actuellement être exploités pour de la nourriture et 

du combustible, mais ils sont également très menacés.  

 

Les forêts denses humides des hautes terres de l'Est sont importantes pour atténuer les changements 

climatiques, lutter contre les inondations et approvisionner en eau douce pour l’usage domestique, 

l'irrigation et la production d'hydroélectricité. La situation est quelque peu différente dans le nord 

et le sud-ouest du pays souffrant de pénurie d'eau, où les services écosystémiques sont essentiels pour 

l’approvisionner en eau douce pour l’usage domestique et l'irrigation pour une population relativement 

peu nombreuse. Comprendre précisément l’importance que représentent ces services pour le bien-être 

de la population locale dans ces régions était au-delà de la portée de cette étude. Les données d'autres 

études suggèrent que les écosystèmes des forêts sèches et épineuses sont extrêmement menacés 

à Madagascar et ont été sous-représentés dans les investissements passés pour la conservation. 

Par conséquent, alors qu'ils ne semblent pas avoir les valeurs les plus élevées en termes de fourniture 

de services, ces écosystèmes peuvent être aussi critiques pour la conservation. En outre, les zones 

côtières de l'est qui ont perdu leurs mangroves pourraient restaurés en priorité en raison de la quantité 

de protection potentielle contre les marées de tempêtes. 

 

Il s'agissait d'un essai pilote du cadre de la ZCB+. Comme tel, il s'appuyait sur des séries de données 

existantes, des analyses documentaires rapides et une consultation relativement limitée d'experts. 

Beaucoup de lacunes dans les données étaient identifiées. Avec des ressources et du temps 

supplémentaires, une application plus complète du cadre de la ZCB+ pourrait inclure une modélisation 

plus sophistiquée ou une nouvelle collecte de données pour combler certaines lacunes identifiées. 

 Madagascar, les lacunes dans les données pourraient être comblées par de nouvelles recherches 
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ou des analyses au cours de la mise en œuvre du profil du CEPF, ou pourraient être la priorité pour 

de futures recherches. Pour les futurs profils du CEPF, nous recommandons la tenue d'ateliers plus 

complets spécifiquement axées sur les services écosystémiques, avec un groupe plus large de parties 

prenantes, notamment les représentants des organismes gouvernementaux, des organismes 

de développement et d'experts universitaires sur l'eau douce, les changements climatiques, la sécurité 

alimentaire, l'écotourisme et les sites culturels pour s’assurer une application plus efficace du cadre 

de la ZCB+.  

Introduction 

Historique 

On peut définir les services écosystémiques comme étant les contributions de l’écosystème 

aux prestations utilisées dans l’économie et autre activité humaine (Agence Environnemental Européen, 

2013). La Classification Internationale Commune des Services Ecosystémiques (CICES, l'EEE 2013) 

comprend trois grandes catégories de services écosystémiques : 

 

• Fourniture de services, tous nutritionnels, matériels et énergétiques des extrants des systèmes 

vivants. 

• Régulation et entretien, les façons dont les organismes vivants peut médier ou modérer 

l'environnement ambiant qui affecte la performance humaine. 

• Services culturels, tous ce qui sont des immatériels et normalement non-phtisiques, sortis des 

écosystèmes qui affectent les états physiques et mentaux de la population. 

 

Les processus naturels sont reliés entre eux à travers différents écosystèmes. Il est donc raisonnable 

de supposer que tous les écosystèmes rendent une forme quelconque de services – même des habitats 

fortement modifiées pourraient rendre de précieux services sous forme de stockage de carbone 

des sols, de recyclage des éléments nutritifs, d’infiltration d'eau et d'air ou d'autres avantages. La valeur 

des services écosystémiques pourrait varier considérablement dans l'espace à cause de l'hétérogénéité 

inhérente des caractéristiques biophysiques de différents écosystèmes et de la répartition inégale 

des bénéficiaires de services. Par exemple, les populations humaines sont souvent regroupées le long 

des côtes, à proximité des plans d'eaux ou le long des corridors de transport. Reconnaître cette variation 

spatiale, tout en identifiant des écosystèmes offrant des valeurs relativement plus élevées 

aux principaux bénéficiaires, est une importante étape vers le ciblage de mesures efficaces 

de conservation. 

La biodiversité peut se définir comme la diversité de la vie sur terre à tous les niveaux - du niveau 

génétique jusqu’au niveau des espèces et des écosystèmes. La biodiversité englobe des attributs 
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de fonction, de composition et de structure. Le plus souvent, nous pensons de la biodiversité dans 

une perspective de composition, principalement de la distribution des espèces et des écosystèmes. 

La biodiversité a une relation complexe avec d'autres services écosystémiques (Mace et al., 2012). Il y a 

une reconnaissance croissante des aspects fonctionnels de la biodiversité en tant que service 

de l'habitat et qu'elle sous-tend de nombreux services écosystémiques par des processus de soutien tels 

que le cycle des nutriments, la purification de l'eau et de l'air et la pollinisation des cultures. On pourrait 

aussi considérer la biodiversité comme un service «final» de l'écosystème (par exemple, production 

de nourriture) et un bon service (par exemple, l'écotourisme) qui fait l'objet d'une évaluation.   

Les stratégies de conservation pour s’occuper de la biodiversité et des services écosystémiques ont 

généralement été développées séparément. Dans certains cas, c’était pour de bonnes raisons. 

Par exemple, les stratégies de gestion qui se concentrent principalement sur les services écosystémiques 

peuvent ne pas être les plus efficaces pour la conservation de la biodiversité parce que les priorités 

en matière de gestion diffèrent dans la distribution spatiale ou dans le type d'intervention (Chan et al., 

2006). Pourtant, il y a beaucoup à gagner grâce à l'intégration de stratégies de biodiversité et 

des services écosystémiques. La planification fondée sur des valeurs écosystémiques multiples peut 

engager une variété plus large de parties prenantes et de circonscriptions, cohérente avec les multiples 

rôles que jouent simultanément les écosystèmes. Les stratégies intégrées considèrent à la fois 

la biodiversité et les services écosystémiques, leurs synergies et des compromis (Nelson et al. 2009, 

Rogers et al., 2010). 

Des Zones Clés pour la Biodiversité (ZCB) étaient développés comme un outil important pour 

la conservation de la biodiversité (Langhammer et al., 2007). Ils servent de guide pour la mise en œuvre 

d'un certain nombre d’importantes stratégies de conservation, d’investissements et d'autres 

mécanismes de gouvernance (par exemple, les investissements en conservation déployés par le Fonds 

de Partenariat pour les Ecosystèmes Critiques - voir ci-dessous). Les ZCBs sont définis comme «des sites 

qui contribuent de considérablement à la persistance de la biodiversité mondiale » (UICN, 2012). 

Les ZCBs sont identifiées par des critères standards, en fonction de leur importance dans le maintien 

de la biodiversité. A cet égard, les gouvernements, les organisations intergouvernementales, les ONGs, 

le secteur privé et autres parties prenantes peuvent utiliser les ZCBs comme un outil pour identifier 

des réseaux nationaux de sites d'importance internationale pour la conservation.  

Dans le passé, l'identification de ZCBs n'a pas inclus une évaluation des services écosystémiques. 

Cependant, l'importance des services des écosystèmes a été reconnue dans la version la plus récente 

des lignes directrices de la ZCB (UICN, 2012). La directive stipule qu’il faudrait documenter autant que 

possible les valeurs des services écosystémiques des ZCBs, les communique et les intégrer dans la prise 

de décision ultérieure. 
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Le Fonds de Partenariat pour les Ecosystèmes Critiques (CEPF) accorde des subventions aux organismes 

non-gouvernementaux et du secteur privé pour les aider à protéger les hotspots ou points chauds 

de la biodiversité, les zones les plus riches en biodiversité de la planète mais menacées. Le CEPF 

développe des profils d'écosystèmes qui décrivent les objectifs généraux de conservation ou «résultats», 

les menaces et la politique, le contexte de la société civile et socio-économique, ainsi que des manques 

et des opportunités de financement. Cette information est utilisée pour déterminer la niche du CEPF 

et la stratégie d’investissement inclus dans chaque profil d’écosystème. Les ZCBs constituent l'un des 

principaux outils utilisés au sein de leurs profils d'écosystèmes pour définir des objectifs. 

Le CEPF est de plus en plus intéressé à comprendre le rôle que jouent les ZCBs dans la fourniture 

de services qui sont importants pour la population, en particulier aux pauvres. Lors de la définition 

du plan pour le développement du profil de l'écosystème du Hotspot de Madagascar et des Îles 

de l’Océan Indien (MIOI), le CEPF a contacté le Centre pour la Science et les Océans (MCSO) de Betty et 

Gordon Moore de Conservation International pour explorer les possibilités de cartographier ces services 

et utiliser ces informations dans le cadre du processus d'établissement des priorités pour les régions 

où CEPF va investir dans le hotspot de MIOI. Le MCSO héberge l’expertise de CI en science mondial 

et océans et est expérimenté dans l'évaluation des services écosystémiques. 

Objectifs des ZCBs+ 
Avec le soutien de CEPF, MCSO et CI Madagascar ont collaboré pour développer la ZCB+, un cadre pour 

évaluer et documenter des valeurs du service de l'écosystème des ZCBs et des régions avoisinantes. 

Ce document traite du cadre proposé qui consiste en un processus recommandé (un ensemble 

d'étapes), ainsi que des méthodes techniques suggérées pour l'évaluation des principaux services 

écosystémiques. L'audience de ce guide est principalement le CEPF, mais il peut aussi être utile 

à d'autres institutions qui veulent comprendre les valeurs des services écosystémiques des zones 

prioritaires de la biodiversité. 

Ce document décrit également une démonstration pilote du cadre, une évaluation des valeurs 

des services de l'écosystème des ZCBs à Madagascar. Il faut noter que, dans cette évaluation, 

nous nous référons aux valeurs du service de l'écosystème strictement en termes non monétaires (par 

exemple, l'importance relative des écosystèmes pour soutenir la sécurité alimentaire ou offrir 

une protection contre les événements climatiques). Evaluer des services de l'écosystème en termes 

monétaires était au-delà de la portée de cette analyse. 

Les valeurs du service des écosystèmes identifiées à travers la ZCB+ étaient incluses dans le profil 

d'écosystèmes utilisé par CEPF pour orienter les investissements. Avec la ZCB+, les services 

écosystémiques peuvent être considérés lors de l'identification des stratégies d'investissement 

de conservation et peuvent influencer des possibilités de financement supplémentaires. Plus 

précisément, l'information provenant de la ZCB+ peut être utilisée pour : 
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1) Evaluer les valeurs du service de l’écosystème des zones dans et autour des ZCBs. Ces zones 

ne sont pas nécessairement limitées aux frontières des ZCBs elles-mêmes et peuvent inclure 

des corridors entre des ZCBs, des bassins versants aux alentours des ZCBs, des rivières reliant 

des ZCBs aux bénéficiaires en aval ou d'autres unités concernées. 

2) Documenter l'importance des ZCBs qui bénéficient à la population et distinguer quelles ZCBs 

sont importantes pour rendre des services écosystémiques spécifiques. Certaines ZCBs peuvent 

rendre des services importants d'eau douce pour les communautés locales, tandis que d'autres 

peuvent fournir des valeurs globales d'atténuation climatique en séquestrant et stockant 

du carbone. 

3) Identifier des interventions potentielles de conservation qui peuvent compléter les efforts 

de conservation de la biodiversité en maintenant ou améliorant également les valeurs 

des services écosystémiques. 

 

Ce cadre fournit des lignes directrices générales pour documenter des valeurs des services 

écosystémiques sur la base d’informations qualitatives et de données quantitatives (à la fois spatiales 

et non-spatiales). Il est conçu pour être souple aux différentes situations d'informations et de données, 

aux variations d’échelles (par exemple, des petits pays insulaires aux régions plus grandes) et peut 

s’appliquer partout. 

 

Comme mentionné précédemment, la biodiversité comme service écosystémique, est complexe 

et les stratégies de conservation de la biodiversité sont souvent différentes de celles des services 

écosystémiques. Avec la ZCB+, nous n'avions pas évalué les valeurs et les stratégies de conservation 

de la biodiversité; nous les avons laissées au processus existant de profilage du CEPF. 

Liens vers d’autres outils 
Pour élaborer ce cadre, nous avions examiné les approches précédentes pour évaluer les valeurs 

des services écosystémiques pour soutenir le planning de conservation (y compris Egoh et al., 2007, 

Chan et al., 2011 et Tallis et Polasky, 2009). Un outil particulièrement pertinent est «Toolkit for 

Ecosystem Service Site-based Assessment (TESSA) ou la Boîte à outils pour l'évaluation sur terrain 

des services de l'écosystème, qui a un objectif semblable à l'identification des valeurs des services 

des écosystèmes autour des sites d'importance mondiale de la biodiversité, tels que les zones 

importantes de conservation des oiseaux (ZICO), un sous-ensemble de ZCBs (Peh et al., 2013). TESSA a 

été explicitement développée pour les domaines prioritaires de la biodiversité et a été appliqué dans 

l'évaluation des valeurs du service de l’écosystème des zones importantes de conservation des oiseaux 

(ZICO) au Népal (BCN et DNPWC, 2012).  

 

TESSA n'est pas une approche unique, il s'agit plutôt d'une boîte d'outils de possibles approches allant 

de l'évaluation qualitative des services écosystémiques sur la base de l'opinion d'expert 
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à l'échantillonnage sur terrain des débits d'eau douce ou d'autres services. Quand cela est possible, 

nous avons intégré l'approche TESSA dans le cadre de la ZCB+ pour assurer la cohérence.  
 

Cependant, TESSA est, par définition, basée sur terrain. Dans les zones géographiques où il y a 

relativement peu de ZCBs, une approche site par site est possible. Cependant, dans de nombreux 

secteurs géographiques (y compris Madagascar), il y a tellement de ZCBs qu'une évaluation site par site 

des services écosystémiques serait à un prix prohibitif ou impossible. Ainsi, pour la ZCB+, nous avons 

essayé d'identifier des méthodes utilisables pour évaluer les services écosystémiques dans une région 

entière, puis «attachées» aux unités spatiales pertinentes (ZCBs, bassins versants, unités de gestion 

ou autres unités pertinentes). Néanmoins, notre cadre comprend quelques-uns des mêmes outils que 

ceux dans TESSA, comme la modélisation de l'eau douce à l'aide de séries de données mondiales 

existantes. 

Méthodologie ZCB+ 
La méthodologie ZCB+ comprend sept étapes (Figure 1), dont les détails suivent. L’engagement avec 

les parties prenantes, y compris des ONGs de conservation et de développement, des agences 

gouvernementales pertinentes, des institutions de recherche et des collectivités locales, est 

une composante transversale de cette méthodologie et est donc intégrée à chaque étape. Dans 

ce document, nous décrivons chaque étape et fournissons des directives pour l'entreprendre. 

 

Figure 1. Etapes du processus d’évaluation les valeurs ES des ZCBs 
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Etape 1) Portée des valeurs du service des valeurs de l’écosystème dans et 

autour des ZCBs  

Identifier les principaux bénéficiaires 

Les bénéficiaires des services écosystémiques comprennent les particuliers, les groupes ou les secteurs 

qui dépendent des écosystèmes naturels pour l'alimentation, l'eau douce, la protection contre 

les phénomènes climatiques ou autres avantages. Les principaux bénéficiaires peuvent être des centres 

de population, des groupes vulnérables comme les communautés de pauvres ou des communautés 

situées dans des zones sujettes aux catastrophes climatiques, des communautés victimes d’insécurité 

alimentaire ou des groupes traditionnellement marginalisés comme les communautés autochtones 

et traditionnelles. Les bénéficiaires peuvent également inclure des secteurs économiques qui dépendent 

des écosystèmes naturels, comme l'agriculture, la sylviculture ou l'énergie. Enfin, les bénéficiaires 

incluent la population mondiale qui dépend des écosystèmes naturels pour réguler le climat mondial ou 

pour tirer des avantages (tels que les valeurs d’options ou des valeurs d'existence) de la biodiversité 

mondiale. 

Les avantages d'un écosystème en particulier pourraient remonter principalement à certains groupes 

(tels que les populations côtières ou les petits agriculteurs) et à certains bénéficiaires qui seraient plus 

vulnérables ou qui auraient besoin de services de l'écosystème (par exemple, les pauvres des zones 

rurales). Des renseignements sur les avantages que tire une population ou un groupe peut 

potentiellement être un moyen pour engager les parties prenantes dans la protection à long terme 

de principaux  écosystèmes intéressants. L'approche ZCB+ examine donc les principaux avantages 

des écosystèmes pour une variété de bénéficiaires potentiels, en fournissant une large base pour 

l'élaboration de stratégies pour la conservation de ces zones.  

Des bénéficiaires choisis ou «clés» peuvent être choisis en fonction du contexte spécifique et 

des objectifs spécifiques de l'exercice de la ZCB+.  

Des informations sur les dépendances principales ou les moyens particuliers pour que les services 

écosystémiques profitent aux groupes ou secteurs clés devraient idéalement être collectées. 

Les dépendances des personnes et des secteurs sur les écosystèmes naturels sont généralement 

des besoins liés à la nourriture, aux matières premières, à l'eau, à la réduction de risques 

des catastrophes, aux revenus, aux loisirs ainsi qu’aux valeurs spirituelles et culturelles. 

Les dépendances spécifiques d’une région précise dépendent du contexte local. 

Services écosystémiques pertinent choisis 

Une fois les principaux bénéficiaires et dépendances identifiés, il sera possible d'identifier les services 

écosystémiques spécifiques correspondant à un contexte donné. Par exemple, il peut être largement 

compris que la population dépend de l'eau douce, mais en dépend-elle pour la boire, pour usage 
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domestique, pour irrigation ou arrosage de leur bétail? Qu’est-ce qui est importante : la quantité ou 

la qualité de cette eau ou le calendrier des inondations et des sécheresses ?  

Les divers bénéficiaires peuvent utiliser l'eau différemment, qu’à ce stade, il est utile de considérer 

des détails sur les voies particulières par lesquelles des individus, des groupes ou des secteurs 

spécifiques bénéficient de chaque service. Cela peut se faire en se référant à un système mondial 

de classification de services écosystémiques tels que la Classification Internationale Commune 

des Services Ecosystémiques ou CICES (Tableau 1). Tel système fournit une liste utile pour évaluer 

globalement tous les types potentiels de services pertinents pour le projet. Cette information peut 

également être recueillie lors de consultation avec des experts et des parties prenantes, à partir 

d'une revue documentaire ou grâce aux efforts de collecte de données. 

Tableau 1. Classification Internationale Commune des Services Ecosystémiques (CICES) V4.3 (Janvier 2013) - niveau de 3 chiffres 
(pour une version plus détaillée du tableau, voir http://cices.eu/) 

Section Division Groupe 

Approvisionnement Nutrition Biomasse 

  Eau 

 Matériaux Biomasse, Fibre 

  Eau 

 Energie Sources d’énergie basées sur la biomasse 

  Energie mécanique 

Régulation & 
Entretien 

Médiation de déchets, 
de substances toxiques et autres 
nuisances 

Médiation par les biotes 
 

  Médiation par les écosystèmes 
 

 Médiation des flux 
 

Flux de la masse 

  Débit de liquide 

  Débit de gaz / d’air 

 Entretien des conditions 
physiques ; chimiques, biologiques  

Entretien du cycle de vie, protection de 
l'habitat et du patrimoine génétique 

  Contrôle des parasites et maladies  

  Formation et composition du sol 

  Conditions de l’eau 
 

  Régulation de la composition 
atmosphérique et du climat 

http://cices.eu/
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Domaine culturel  Interactions physiques et 
intellectuelles avec les écosystèmes 
et le paysage terrestre et marine  
[Paramètres environnementaux] 

Interactions physiques et expérientielles 

  Interactions intellectuelles et 
représentationnelles 

 Interactions spirituelles, 
symboliques et autres interactions 
avec les écosystèmes et le paysage 
terrestre et marine  [Paramètres 
environnementaux] 

Spirituelles et / ou emblématiques 

  Autres sorties culturelles  

 

Identification des écosystèmes fournissant des services 

Une fois les bénéficiaires, les dépendances et les services écosystémiques pertinents identifiés, l'étape 

suivante consiste à déterminer quelles écosystèmes sont connus ou sont susceptibles de fournir chaque 

service. Par exemple, les débits de surface d'eau douce proviennent généralement des zones en amont, 

puis traversent des ruisseaux et des rivières vers des endroits où les bénéficiaires peuvent les utiliser. 

Les écosystèmes des sources d’eaux en amont, qui peuvent compter des forêts ou des zones humides 

ainsi que des systèmes de cours d'eau et de rivières reliant ces écosystèmes aux bénéficiaires en aval, 

rendent donc un service de débit d'eau douce.  

 

Des informations sur les écosystèmes fournissant des services essentiels peuvent être obtenues 

en consultant des experts et des parties prenantes, en évaluant une preuve existante des services 

offerts par les différents types d'écosystèmes, des outils de modélisation de services écosystémiques, 

en révisant des listes ou des cartes des types d'écosystèmes (par exemple, classifications de végétation, 

écosystèmes marins et côtiers) ou en rassemblant de nouvelles données. 
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La relation spatiale entre les écosystèmes et 

les bénéficiaires peut être locale, régionale ou mondiale. 

Un exemple d'un écosystème rendant un service 

localement est une zone boisée directement utilisée par 

une communauté locale pour les bois de chauffe. 

Cette forêt peut également se trouver dans 

les sources d’un bassin de la rivière qui approvisionne en 

eau douce des populations à des centaines de kms. Enfin, 

cette forêt peut séquestrer et stocker des carbones qui 

aident à réguler le climat mondial au bénéfice des peuples 

partout dans le monde. 

De multiples services peuvent être rendus par 

un écosystème en particulier et avoir une valeur différente 

pour différents groupes de bénéficiaires. La fourniture 

de certains services peut également être en conflit entre 

eux. Par exemple, une collectivité locale peut dépendre 

d’une forêt pour le bois pour construire leurs maisons, 

conduisant à la déforestation qui affecte la qualité de l'eau en aval, affectant l'approvisionnement 

en eau potable d'une autre communauté et libérer des gas à effet de serre qui contribuent aux 

changements climatiques mondial. Aussi, il est important de comprendre et de documenter ces conflits 

ou compromis entre différents groupes bénéficiaires et services. Bien que la documentation et 

la résolution de ces conflits soient au-delà de la portée de notre étude, nos résultats quantifiant 

les différents avantages des écosystèmes et les différents bénéficiaires constituent la première étape 

pour comprendre et résoudre des compromis. 

Etape 2) Développer une description narrative des valeurs du service 

de l’écosystème  
Sur la base de l'exercice ci-dessus, il est désormais possible de développer un résumé des informations 

qualitatives et quantitatives recueillies comprenant : 

1) des principaux bénéficiaires (par exemple, les populations côtières, le secteur agricole) 

et des dépendances spécifiques de ces bénéficiaires sur les écosystèmes (par exemple, l'eau potable 

pour l'irrigation ou la nutrition ou les rendements agricoles) 

2) Quels services écosystémiques spécifiques offrent ces avantages (par exemple, stabilité des débits 

de l'eau, services de pollinisation pour les cultures principales) 

Lien avec l’approche TESSA 

TESSA implique une évaluation site-par-

site des ES pertinents à chaque ZICO. 

Quand cela est possible, on peut aussi 

utiliser cette approche pour la ZCB+ pour 

identifier les principaux bénéficiaires et 

les services écosystémiques pertinents. 

Dans certains secteurs géographiques, 

comme Madagascar avec plus de 200 

ZCBs, une approche site-par-site n’est 

pas pratique. Dans ce cas, il serait plus 

logique de grouper les ZCBs en fonction 

des caractéristiques semblables (comme 

le type de l’écosystème) pour grouper 

les bénéficiaires concernés et 

les services écosystémiques pertinents 

en un ensemble de ZCBs collectives. 



 

14 

   

3) Quels écosystèmes ou espèces spécifiques offrent ces services (par exemple, des zones humides 

de haute altitude, rivières) et quels sont leurs fonctions écologiques (par exemple, régulation 

de l'eau, conservation des sols) 

Bien qu’étant au-delà de la portée de cette étude, il serait aussi utile de recueillir une information 

supplémentaire comme : 

4) La capacité des services des écosystèmes à répondre à la demande actuelle ou future et la durabilité 

de l'utilisation, 

5) Les compromise entre les services ou les conflits entre les bénéficiaires, 

6) La connectivité ou les relations spatiales entre l'emplacement des écosystèmes qui fournissent 

le service et la localisation des populations ou des secteurs bénéficiant du service, 

7) Liens avec la biodiversité; la contribution spécifique de la biodiversité à chaque service 

de l'écosystème. Cette contribution peut être directe, par exemple, la biodiversité consommée 

directement (services d’approvisionnement comme la nourriture ou les matières premières). 

La contribution peut aussi être indirecte, comme la biodiversité qui prend en charge d'autres 

services écosystémiques (appui ou régulation des services, comme l'entretien de la qualité des sols 

ou la pollinisation.) La biodiversité peut aussi contribuer, directement ou indirectement, aux valeurs 

culturelles ou spirituelles (par exemple, l'ornithologie de plaisance ou forêts sacrées). 

Les composantes 1-7 peuvent être résumées dans une narration. Des tableaux de résumés peuvent 

aussi être un moyen utile pour capturer des informations à partir des exercices de cadrage (Tableau 2). 

Tableau 2. Résultats d'une analyse de la portée des services écosystémiques importants à Madagascar sur la base d'une revue 
documentaire et de consultation d'experts 

Section Division Services écosystémiques à Madagascar 

Approvisionnement Nourriture Poissons 

  Gibiers 

 Plantes comestibles 

  Plantes médicinales 

  Apport en eau pour usage domestique 

  Apport en eau pour l’irrigation 

 Matériaux Matériaux de construction (bois, chaume) 

  Matériaux pour produits artisanaux (bois, 
carex) 

  Apport en eau pour l’extraction minière 

 Energie Bois de chauffe 

  Charbon de bois 
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Section Division Services écosystémiques à Madagascar 

  Apport en eau pour l'hydroélectricité 

Régulation & 
Entretien 

Traitement des déchets, des 
substances toxiques et autres 
nuisances 

Qualité de l'eau pour usage domestique 

Qualité de l'eau pour irrigation 

Qualité de l'eau pour hydroélectricité  

Atténuation des inondations Régulation de l’inondation 

Régulation de la sècheresse 

Entretien des conditions 
physiques, chimiques, 
biologiques 

Stockage et séquestration de carbones 

Protection contre les cyclones 

Matériaux génétiques  

Culture Interactions physiques et 
intellectuelles avec les 
écosystèmes et les paysages 
terrestres et marines 

Ecotourisme 

Valeur existentielle (biodiversité) 

Interactions spirituelles, 
symboliques et autres avec les 
écosystèmes et les paysages 
terrestres et marines 

Identité culturelle et spirituelle 

Etape 3) Choisir des critères pour identifier des zones importantes  
Une fois toutes les étapes exploratoires effectuées et qu’une description narrative des principaux 

bénéficiaires, des services écosystémiques et des écosystèmes est élaborée, il sera plus facile 

de sélectionner des critères pour identifier les zones les plus importants pour la fourniture des valeurs 

des services écosystémiques. 

Comme il a été décrit ci-dessus, chaque emplacement a des valeurs de services écosystémiques, mais 

l'ampleur des services fournis et les avantages qui en découlent varient dans l'espace. Il est possible 

de distinguer des zones plus importantes que d'autres pour des services écosystémiques spécifiques ou 

pour des bénéficiaires spécifiques. Les critères spécifiques utilisés pour distinguer "la plus importante" 

de "la moins importante" dépendront du service. Des exemples de critères sont : 

1) L’importance pour les bénéficiaires (par exemple, dépendance de certains groupes de personnes 

ou de secteurs d’un écosystème; caractère irremplaçable d'un écosystème en rendant 

un service)  

2) Les types de bénéficiaires qui en dépendent (par exemple, communautés vulnérables, secteurs 

économiques importants)  

3) L’importance d’atteindre des objectifs mondiaux, nationaux  ou ceux des parties prenantes 

(par exemple, objectifs de biodiversité d'Aichi, objectifs d'émissions, objectifs du CEPF)  

4) Le degré de chevauchement avec d'autres valeurs (par exemple, de multiples avantages) 
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Si les informations sont disponibles, d’autres critères peuvent être utilisés pour distinguer des zones 

importantes : 

5) La rareté de la ressource consommée (par exemple, le niveau non viable actuel ou futur 

de l'exploitation) 

6) Le niveau de menace pour les écosystèmes sous-jacents (par exemple, provenant 

de la déforestation ou de tout autre changement d'habitat, des changements climatiques 

ou provenant d'autres menaces) 

7)  Des compromis avec d'autres valeurs (par exemple, utilisations contradictoires) 

Il importe d’ajouter plusieurs critères supplémentaires, citons entre autres le coût d'action 

de la conservation, la faisabilité ou l'opportunité de mise en œuvre des actions de conservation, mais 

ils sont pris en compte dans d'autres étapes du processus de profilage de CEPF. 

 

 

Faire face aux menaces 

L’identification et l’évaluation des menaces sont déjà incluses dans le processus de profilage du CEPF; 

aussi, nous n’allons pas en donner de directives détaillées ici. Toutefois, des étapes générales pour 

l'évaluation de la menace sont : 

• L’identification des menaces et l’évaluation des niveaux de menaces sur la base 

d'une évaluation des facteurs et des acteurs du changement, des tendances et l'élaboration 

de scénarios (par exemple, modélisation de la déforestation ou anticipations du changement 

climatique)  

• L’intégration des menaces identifiées dans un exercice plus grand de profilage du CEPF ainsi 

qu’avec des menaces supplémentaires aux services écosystémiques qui n’auraient pas été 

identifiées  

• La compilation des données spatialement explicites sur les menaces, si disponibles  

• Les menaces peuvent des cibles pour l'action de conservation (c.à.d. prioriser des sites 

fortement menacés) ou sont à éviter (c.à.d. prioriser des sites moins menacées)  

• Voir Rogers et al., 2010 pour des exemples de scénarios de priorisation de sites qui privilégient 

les zones à fortes pressions anthropiques et celles à faibles pressions anthropiques 
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Une fois les critères appropriés pour évaluer l'importance sélectionnés, les seuils peuvent être utilisés 

pour distinguer les zones "les plus importantes» des zones "les moins importantes". Si plusieurs valeurs 

sont évaluées pour les combiner en une catégorie générale de services (par exemple, «valeur 

de l’approvisionnement en eau douce pour la consommation domestique» et «valeur de l’approvisi-

onnement en eau douce pour la culture du riz»), il sera nécessaire d'attribuer des poids à chaque type 

de service (soit peser tous les services de la même façon ou donner plus de poids aux services jugés plus 

importants sur la base des critères ci-dessus). 

Etape 4) Appliquer des critères pour identifier des zones importantes dans 

et autour des ZCBs 

Ayant sélectionné les critères d'identification des zones importantes, on peut appliquer ces critères, 

de préférence à l’aide des données spatiales quantitatives, pour dessiner des cartes des zones dans 

et autour des ZCBs qui sont importantes pour des services écosystémiques.  

Synthétiser les données existantes  

Premièrement, il faudrait réunir les données spatiales existantes pour caractériser les services 

écosystémiques pertinents, ainsi que les données spatiales existantes caractérisant des menaces, 

des modes d'utilisation des terres et des zones auparavant prioritaires pour la biodiversité ou d'autres 

valeurs (Tableau 3). 
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Tableau 3. Exemples d’ensembles de données utiles pour l’évaluation des valeurs de services écosystémiques 

Caractérisation 

biophysique 

Caractérisation socio-

économique 

Menaces Utilisation des terres 

existantes & priorités  

- Répartition 

des espèces  

- Couverture 

terrestre (y 

compris, 

les écosystèmes 

terrestres, côtiers 

et marins)  

- Utilisation 

des terres  

- Hydrologie  

- Le climat actuel 

(précipitations, 

températures, 

tempêtes, 

inondations, 

sécheresses)  

- Sols  

- Topographie  

- Emplacement 

des agglomérations  

- Données sur la population  

- Taux de pauvreté  

- Insécurité alimentaire 

(malnutrition, sous-

alimentation)  

- Données sur les sources d'eau 

/ approvisionnement en eau 

- Secteurs économiques 

importants/ contribution au 

PIB  

- Routes, ponts  

-  Barrages hydroélectriques  

- Etudes pertinentes - 

dépendance sur les 

ressources naturelles, 

évaluation des services des 

écosystèmes, évaluations de 

la vulnérabilité aux 

changements climatiques 

- Déforestation 

- Projections 

climatiques 

- Elévation du niveau 

de la mer  

- Risques de 

catastrophe  

- - Plans de 

développement/ 

projections  

-  Zones agricoles  

- Zones de pêche,  

données sur la 

capture  

- Zones de chasse, 

zones de collecte, 

espèces 

collectées  

- Concessions 

(extraction 

minière, 

exploitation 

forestière)  

- Espaces naturels 

sacrés  

- Ecotourisme  

- Aires protégées 

existantes  

- Zones prioritaires 

pour la 

biodiversité 

 

Des informations spatiales ou non spatiales supplémentaires peuvent être recueillies à partir 

d'un examen des évaluations existantes de services écosystémiques, des analyses sur l'établissement 

des priorités dans le passé, des évaluations de la vulnérabilité, des études de dépendance humaine sur 

les écosystèmes naturels ou d'autres études pertinentes. Dans plusieurs régions, il y a déjà eu 

des efforts d’identification des lieux importants pour les services écosystémiques ; on peut revoir cette 

information et incorporer les résultats si les critères s’alignent avec les critères choisis. 

Identifier et combler les lacunes 

Il faudrait identifier des lacunes dans les informations existantes, comme les séries de données spatiales 

et non-spatiales. Là où il est possible, de nouvelles collectes de données ou une modélisation peuvent 

être utilisées pour combler des lacunes. Il existe des exemples d'analyses relativement à moindre coût 

comme l'utilisation d’ensembles de données mondiales de télédétection pour estimer les biomasses 

de carbones (par exemple, Saatchi et al., 2011) et le changement d'habitat (par exemple, Hansen et al., 
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2013), la modélisation hydrologique à l’aide d’outils comme Waterworld (Mulligan, 2013) ou ARIES (Villa 

et al., 2014) et les évaluations de la vulnérabilité au climat par des projections climatiques à échelle 

réduite comme Climate Wizard (www.climatewizard.org/) et des ateliers d'experts. 

Le Tableau 4 résume plusieurs outils existants pour modeler les services de l'écosystème. Pour 

une comparaison plus complète des outils, voir le Decision Guide: Selecting Decision Support Tools for 

Marine Spatial Planning (Center for Ocean Solutions, 2011). 

Des informations supplémentaires sur la capacité des écosystèmes à répondre aux exigences, 

à la viabilité de l'utilisation des services écosystémiques essentiels et aux compromis entre les services 

peuvent également éclairer des décisions sur "l’importance" relative de différents emplacements.  

Tableau 4. Comparaison de plusieurs outils de modélisation des services de l’écosystème, dans Peh et al., 2013: TESSA: A Toolkit 
for Rapid Assessment of Ecosystems Services at Sites of Biodiversity Conservation Importance 

Adaptation à partir de : Peh et al., 2013: TESSA: Boîte à outil d'évaluation rapide des services écosystémiques dans les sites importants pour la conservation de la biodiversité  

Approche/Outil Description Fonctionnalité Capacité / besoin en ressources 

Portée Exigence 

des 

données 

Résolution Objectif 

d'évaluation 

Compétence 

informatique 

Connaissance

s techniques 

spécialisées 

Temps Main 

d'œuvre 

Coût 

Toolkit for Ecosystem 

Services Site-based 

Assessment (TESSA) 

Un ensemble pratique d'outils pour mesurer et surveiller les services de 

l'écosystème à l'échelle du site.  

Paysage Faible-

élevé 

Faible-élevé Faible-élevé Intermédiaire Faible Faible Faible Faible 

Assessment and 

Research Infrastructure 

for Ecosystem Services 

(ARIES) 

Une approche de modélisation pour quantifier les services environnementaux 

et les facteurs qui influencent leurs valeurs, dans une région géographique et 

selon les besoins et les priorités définis par ses utilisateurs 

Paysage-

mondial 

Faible-

élevé 

Faible-élevé Faible Intermédiaire-

Elevé 

Faible-élevé Faible Faible Faible 

Corporate Ecosystem 

Services Review (ESR) 

Une série de questions pour élaborer des stratégies pour gérer les risques et 

les opportunités qui découlent de la dépendance de la société sur les 

ressources naturelles 

Paysage-

mondial 

Faible Faible Faible Elevé Elevé Faible Faible Elevé 

Integrated Valuation of 

Ecosystem Services and 

Tradeoffs (InVEST) 

Une plateforme informatique pour évaluer comment les scénarios distincts 

pourraient conduire aux services et aux résultats associés au bien-être humain 

dans une zone géographique 

Paysage-

mondial 

Faible-

élevé 

Faible-élevé Elevé Elevé Elevé Faible Faible Elevé 

Multi-scale Integrated 

Models of Ecosystem 

Services (MIMES) 

Une série de modèles pour évaluer les manières dont des scénarios distincts 

de gestion pourraient conduire aux services et aux résultats associés au bien-

être humain dans une zone géographique 

Paysage-

mondial 

Faible-

élevé 

Faible-élevé Elevé Elevé Elevé Faible Faible Elevé 

Natura 2000 Un outil pour évaluer le total des avantages socio-économiques et la valeur 

d'un site et pour la détermination de plus de valeurs monétaires de chaque 

avantage fourni par le site. 

Paysage Faible Faible Elevé Intermédiaire Faible Faible Faible Faible 

 

* La liste n’est pas exhaustive 

http://www.climatewizard.org/
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Appliquer des critères 

Il faudrait par la suite utiliser une analyse spatiale informatique pour identifier les zones répondant 

aux critères sélectionnés. Selon les ressources et l'expertise disponibles, cela peut se faire en utilisant 

un logiciel informatique pour les systèmes d'informations géographiques (SIG) : ArcGIS ou Idrisi. On peut 

aussi le faire avec des outils sur le Web : WaterWorld (http://www.policysupport.org/waterworld) 

ou Co$ting Nature (http://www.policysupport.org/costingnature). Des outils multi-objectifs d'aide 

à la prise de décisions comme Marxan (www.uq.edu.au/marxan/) serviraient à identifier des réseaux 

d’unités spatiales répondant à plusieurs critères. 

Les parties prenantes passeront en revus et affineront des résultats provenant de l'analyse 

informatique. En fin de compte, ce processus vise à atteindre les trois objectifs cités dans l'introduction. 

Astuce pour les environnements à faibles données :  

Elaborer des règles générales de cartographie fondées sur des informations qualitatives 

 

Là où les dépendances des populations sur les écosystèmes sont connues ou soupçonnées, mais qu’aucune 

donnée spatiale n’existe, il est possible d'élaborer des règles générales de cartographie fondées 

sur des informations qualitatives. Ces informations peuvent être recueillies à partir d'études de cas existantes, 

d’un jugement d'expert et de la théorie établie. Par exemple, si la recherche montre une forte dépendance 

des populations rurales sur les ressources naturelles, il serait plus raisonnable de supposer que 

des écosystèmes naturels se trouvant à une certaine distance des centres ruraux de population pourraient 

être importants pour rendre de multiples services. Une règle générale de correspondance pourrait être 

appliquée à l'aide des données de couverture terrestre existante pour identifier les zones potentiellement 

importantes. Par exemple, les écosystèmes naturels (comme les forêts, les zones humides, les mangroves 

ou les récifs coralliens) se trouvant à une certaine distance des habitations rurales avec des dépendances 

connues sur les sources naturelles pour la nourriture, l'eau, le bois de chauffe ou pouvant être considérés 

raisonnablement comme importants. D'autres règles de mappage basées sur les dépendances connues 

pourraient inclure des écosystèmes naturels qui sont : 

• à proximité d'une certaine dimension de centres de population  

• à proximité des centres ruraux de population 

• à proximité des zones ayant des taux relativement élevés de pauvreté ou d'insécurité alimentaire 

• en amont d'agriculture irriguée  

• en amont d’installations hydroélectriques  

• dans les zones exposées aux phénomènes climatiques graves (plaines inondables, pentes raides, 

régions arides et côtes, etc...) 

Il faudrait documenter les hypothèses utilisées pour élaborer ces règles de mappage et communiquer 

clairement l'incertitude associée aux résultats. 

 

http://www.policysupport.org/waterworld
http://www.policysupport.org/costingnature
http://www.uq.edu.au/marxan/
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Etape 5) Résumer les valeurs des services écosystémiques pour les ZCBs 
Un résumé des valeurs du service de l’écosystème pour les ZCBs peut maintenant être rédigé, incluant 

la description narrative, des tableaux ou des diagrammes résumant, des cartes et des données 

recueillies pour l'analyse, une description des méthodes, des sources d'information et des lacunes dans 

les information essentielles. On peut dessiner des cartes illustrant les valeurs du service de l'écosystème 

de chaque ZCB (par exemple, voir ci-dessous : Résultats du projet pilote de démonstration 

de Madagascar). 

Un autre moyen utile de résumer l'information consiste à utiliser des graphiques ou des diagrammes qui 

montrent l'importance relative des différentes ZCBs en rendant divers services. La Figure 2 ci-dessous 

montre un exemple d'une évaluation au Népal. 

Dans les zones géographiques avec plusieurs ZCBs, comme Madagascar, les valeurs des services 

écosystémiques dans des ensembles de ZCBs ayant des caractéristiques semblables peuvent être 

résumées. Par exemple, des ZCBs ayant des types d'écosystèmes semblables et situées près des mêmes 

centres de population peuvent fournir de semblables services à ces zones. 

 

Figure 2. Proportion des Zones Importantes de Conservation des Oiseaux (ZICO) qui rendent divers services écosystémiques 
et leur importance relative. Figure tirée d’une évaluation de la valeur des services écosystémiques des ZICOs à Népal, sur la base 
d’informations fournies lors d’un atelier de consultation d’experts (BCN & DNPWC, 2012). 

Etape 6) Formuler des recommandations et les intégrer dans le profil de CEPF  
Une fois le résumé mis au point, on peut l’utiliser pour formuler des recommandations et les intégrer 

dans le profil du CEPF. Ces recommandations aident à prioriser des ZCBs, en soulignant lesquelles 

d’entre elles rendent des services essentiels aux bénéficiaires en particulier. On peut également 

formuler des recommandations en relation avec des stratégies potentielles pour aborder les valeurs 

des services écosystémiques à travers des types spécifiques d'actions ou d’investissement 



 

22 

   

de conservation, comme par exemple, des activités de restauration de mangrove qui soutiennent 

à la fois la préservation de la biodiversité, la protection des zones côtières contre des phénomènes 

climatiques et la pêche qui contribue à la sécurité alimentaire. Il faut intégrer cette étape au processus 

plus large de profilage, y compris une vaste consultation des parties prenantes pour des discussions plus 

éclairées sur de potentielles stratégies, des coûts et de la faisabilité. 

Démonstration pilote à Madagascar 
Avec le soutien du Fonds de Partenariat pour les Ecosystèmes Critiques (CEPF), l’initiative 

de Conservation International (CI) qu’est le Centre Betty et Gordon Moore pour la Science et les Océans 

(MCSO) et CI Madagascar ont collaboré afin d'évaluer la valeur des zones clés pour la biodiversité (ZCB) 

et leurs régions avoisinantes pour des services de l'écosystème à Madagascar.   

La démonstration pilote à Madagascar a utilisé des données existantes et de nouvelles analyses limitées 

pour évaluer les trois grandes catégories de services écosystémiques, citons en exemples 1) les services 

d'approvisionnement (sources sauvages de nourriture et d'eau douce pour l’usage domestique, 

l'irrigation et l'hydroélectricité), 2) les services de réglementation et d’entretien contre les marées 

de tempêtes et les risques d'inondation), d’atténuation des changements climatiques (stocks 

de biomasses de carbones et des émissions potentielles résultant du déboisement évité) et 

3) les services culturels (écotourisme et valeurs culturelles). Ces services écosystémiques particuliers 

étaient choisis parce qu'ils sont importants à Madagascar (voir ci-dessous), mais aussi parce qu'il était 

possible de les évaluer avec des données et des outils existants. 

Ce processus a appuyé l'élaboration du cadre de la ZCB+ à Madagascar. Ce cadre peut s’appliquer 

aux autres régions du hotspot de biodiversité de la zone Madagascar et Iles de l'Océan Indien (MIOI) 

et être adapté pour les futurs profils du Fonds de Partenariat pour les Ecosystèmes Critiques dans 

d'autres régions. On pourrait également utiliser le cadre pour identifier des valeurs du service 

écosystémique des zones prioritaires de la biodiversité à d'autres fins ou à d’autres publics. 

 

Objectifs 
Les objectifs de cette démonstration pilote de la ZCB+ sont : 

1) De piloter un cadre pour évaluer des valeurs de services écosystémiques dans des zones clés 

pour la biodiversité en utilisant les données existantes venant de Madagascar  

2) De mettre en place un ensemble de cartes illustrant des liens entre les écosystèmes et le bien-

être humain  

3) D’identifier les lacunes dans les données et les stratégies potentielles pour les utiliser au cours 

de la phase de mise en œuvre du CEPF ou avec le soutien des initiatives d’autres donateurs  
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4) D’orienter l'intégration des considérations des valeurs des services écosystémiques dans 

le hotspot Madagascar et Iles de l'Océan Indien  

5) D’affiner le cadre de la ZCB+ et d’élaborer des orientations pour l’inclure dans les futurs profils 

du CEPF. 

Portée 
Pour cette démonstration pilote de la ZCB+, nous nous sommes focalisés sur l’île de Madagascar pour 

développer un cadre conceptuel et des matériels d'orientation qui peuvent s’appliquer dans tout 

le hotspot Madagascar et Iles de l'Océan Indien (MIOI) et le raffiner pour de futurs profils d'écosystèmes 

du CEPF. La portée géographique à Madagascar comprend des ZCBs. A l'avenir, nous aimerions refaire 

cette analyse et inclure des paysages environnants : les corridors, les bassins versants ou des liens 

spatiaux aux bénéficiaires comme les voies d’accès ou les rivières.  

Equipe et processus 
CEPF est de plus en plus intéressé à comprendre le rôle des ZCBs en rendant d’importants services 

aux hommes, surtout aux pauvres. Lors de la définition du plan de développement du profil 

d'écosystème pour le Hotspot Madagascar et Iles de l'Océan Indien, CEPF a contacté MCSO de CI pour 

explorer les possibilités de cartographier ces services et d'utiliser cette information dans le processus 

d'établissement des priorités aux régions où CEPF investira dans le hotspot de MIOI. 

CI Madagascar a dirigé la mise à jour du Profil Ecosystème Critique du CEPF, y compris la mise à jour 

de la Zone Clé pour la Biodiversité (ZCBs sans le +). Des membres du personnel du Centre Betty 

et Gordon Moore pour la Science et les Océans ont dirigé le projet de la ZCB+, en étroite collaboration 

avec le personnel de CI Madagascar. 

CI Madagascar a consulté des intervenants et organisé des ateliers régionaux et des réunions de groupes 

consultatifs entre Septembre et Novembre 2013. L'équipe ZCB+ a organisé deux ateliers nationaux 

à Madagascar en parallèle à ces consultations des parties prenantes afin de partager des informations, 

obtenir des commentaires sur le cadre de haut niveau de la ZCB+, présenter et valider les résultats 

de la démonstration pilote à Madagascar.  

Etape 1) Portée des valeurs des services écosystémiques 
Cet exercice d'évaluation comprenait une revue documentaire et une consultation d'experts. 

Revue documentaire  

Il y a eu un certain nombre d'évaluations des services écosystémiques à Madagascar à l'échelle national 

et infranational. Il y a également eu plusieurs études sur les liens existants entre les écosystèmes et 

les populations de la région, même si elles ne sont pas conçues dans le langage des services 
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écosystémiques. Nous avons effectué une revue documentaire des publications pertinentes pour mettre 

notre évaluation en contexte et identifier les informations et analyses existantes à inclure dans cette 

évaluation. Notre objectif était de mettre à jour les analyses antérieures avec des données plus récentes 

pour combler les lacunes et utiliser les résultats pour informer le profil actuel de l'écosystème du CEPF. 

On a demandé des articles pertinents aux experts principaux de MCSO, à CI Madagascar, 

aux organisations partenaires et aux chercheurs externes. On les a aussi fait des recherches sur Internet 

(par exemple, sur Google Scholar, recherche de "adaptation aux changements climatiques 

Madagascar").  

Au total, nous avons passé en revue 125 articles, des documents principalement scientifiques et certains 

rapports non publiés (voir Annexe 5). Il s'agit notamment de nombreuses études sur des thèmes 

concernant les services écosystémiques comme la biodiversité (46), l'eau (13), l’atténuation 

des changements climatiques et la déforestation (12), l’adaptation aux changements climatiques (13), 

l'alimentation (34), les services culturels (9) et le bien-être humain et la pauvreté (33). Beaucoup 

d'articles (45) font référence à plusieurs thèmes. Nous mettons en exergue ci-dessous plusieurs études 

qui ont abordé de multiples services écosystémiques à l'échelle nationale (considérées comme les plus 

pertinentes pour l'analyse en cours) et un certain nombre d'études sous-nationales dont la plupart 

n’aborde qu’un seul thème. 

Consultation d’experts 
Nous avons consulté de grands experts de CI Madagascar et d’organisations partenaires tout au long 

de ce processus, en commençant par rassembler la documentation pertinente, par identifier 

des services écosystémiques importants et des méthodes pour les analyses documentaires (ci-dessous) 

ainsi que la collecte de données spatiales. Nous avons organisé deux ateliers d'experts en demi-journée 

à Antananarivo les 10 Septembre et 18 Novembre 2013 pour revoir le cadre conceptuel pour la ZCB+, 

identifier les principaux services écosystémiques à Madagascar, se mettre d'accord sur les méthodes 

d’analyses documentaires, examiner les résultats préliminaires et affiner les analyses. La liste des 

participants se trouve dans le Tableau 5. 

Tableau 5. Liste des participants à l’atelier d’experts en ZCB+ 

Nom Institution Courriel Domaine d’expertise 

Andriamasimanana H Rado 
Asity 
Madagascar d.andriama@birdlife.mada.org Biologiste 

Razafimpahanana Dimby Rebioma, WCS dimby@rebioma.net 
Biodiversité, coordinateur de 
SIG/ planification spatiale 

Harison Randrianasolo CI hrandrianasolo@conservation.org Biodiversité 

Andriamaro Luciano CI landriamaro@conservation.org Biodiversité, eau douce 

Razafinacrama Soloadal ARSIE arsie@moov.mg  

Tianarisoa Tantely 
Farmazana Rebioma tantely@rebioma.net 

Technicien pour Rebioma, 
spécialiste en biologie végétale 

mailto:arsie@moov.mg
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et marine 

Randrianarisoa Jeannicq CI jrandrianarisoa@conservation.org Bien-être des humains 

Rasolohery 
Andriambilasoa CI arasolohery@conservation.org Analyse spatial 

Rachel Neugarten CI rneugarten@conservation.org 
Désignation de la priorité 
géographique  

Miroslav Honzák CI mhonzak@conservation.org Services écosystémiques 

Etape 2) Développer une description narrative des valeurs des services 

écosystémiques 

Services écosystémiques et bien-être humain à Madagascar 
Les habitants de Madagascar, en particulier ceux des zones rurales et plus pauvres, dépendent 

fortement des ressources naturelles et ont une relation étroite avec la nature et l'environnement (Kiefer 

et al., 2010). Selon la Banque Mondiale, 50% de la richesse de Madagascar est sous forme de capital 

naturel (Banque Mondiale, 2013). Le PIB en général résulte des revenus de l'extraction minière, 

du tourisme et des services. Cependant, les secteurs de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche font 

95% de l'approvisionnement alimentaire et de la source des moyens de subsistance pour 75% 

de la population rurale de Madagascar (IISD, 2011). La biodiversité et les services écosystémiques sont 

donc étroitement liés à la pauvreté, à la stabilité politique et aux autres éléments de bien-être : 

L'économie de Madagascar dépend dans une large mesure des marchandises écosystémiques 

exportées comme les fruits de mer, les épices et de plus en plus des minéraux des industries 

extractives... L'état et la disponibilité des services de la biodiversité et des écosystèmes 

semblent être en corrélation avec la stabilité politique...  Des changements environnementaux 

et socio-économiques mondiaux, comme le changement climatique ou les taux élevés 

de la croissance démographique affecte de plus en plus le bien-être humain, ce qui rend l'accès 

aux services écosystémiques et leur disponibilité très préoccupants. L'intégrité 

de la biodiversité, par conséquent, contribue à tel point à la vulnérabilité des Malagasy, 

la réduction des dépendances et la pauvreté (Kiefer et al., 2010). 

Le taux de pauvreté est très élevé et a augmenté de 70% (1993) à 77% (2010). La pauvreté rurale est 

encore plus élevée (82,2%) ; cela provient en partie de la détérioration de l'environnement aggravée par 

la crise politique actuelle. Le PIB par habitant était inférieur à la moyenne des pays les plus pauvres 

d'Afrique subsaharienne en 2009 (Rabarison, 2013). Les ménages dont la pauvreté persiste ne sont pas 

en majeure partie membres de l'ethnie dominante; ils n’ont pas de terre, vivent dans des zones reculées 

et sont dirigés par des personnes non éduquées dont la plupart sont des femmes (Stifel et al., 2010). 

La pauvreté entraîne la surexploitation l'utilisation non viable des terres et des ressources naturelles. 

Selon une étude, "Des ménages de petits agriculteurs étaient particulièrement touchés dans les années 

mailto:rneugarten@conservation.org
mailto:mhonzak@conservation.org
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1990 et les données indiquent que ce sont les mêmes ménages qui ont étendu leur utilisation des terres 

en défrichant et en cultivant des terres de plus en plus fragiles" (Paternostro et al., 2001) . Ces pratiques 

entrainent la conversion et la dégradation des mêmes écosystèmes desquels les Malagasy dépendent. 

Evaluations nationales des services de l'écosystème à Madagascar 
Deux études ont examiné les valeurs des services écosystémiques à l'échelle nationale, avec un accent 

particulier sur les liens entre les services écosystémiques et les zones prioritaires de la biodiversité. 

Ils sont donc les plus pertinents pour cette analyse. Par exemple, il existe une évaluation actuelle 

de la priorité relative des ZCBs non protégées basée sur des données concernant les menaces sur 

les humains, les services écosystémiques et les valeurs biologiques (Rogers et al., 2010). L'étude portait 

sur 70 ZCBs qui n'étaient pas protégés à l'époque. Les auteurs ont constaté que seize zones clés pour la 

biodiversité sont particulièrement importantes à la fois pour la biodiversité et les services 

écosystémiques (Figure 3). Cette évaluation portait uniquement sur les services hydrologiques 

(approvisionnement en eau potable aux populations en aval et l'irrigation des rizières), ainsi, l’analyse 

de cette ZCB+ s’ajoute sensiblement à ce travail passé en incluant de nombreux services écosystémiques 

supplémentaires.  
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Figure 3. Scénarios prioritaires pour les zones clés pour la biodiversité non protégées de la plus haute importance biologique et 
hydrologique. (A) pression atrophique très élevée; (B) basse pression atrophique. Reproduit à partir de Rogers et al., 2010. 

L'évaluation de Rogers et al. (2010) intégrait des informations hydrologiques provenant d'une évaluation 

plus complète qui avait exploré des possibilités de regrouper la conservation de la biodiversité avec 

les services du carbone et de l'eau (Wendland et al., 2010). (L'un des auteurs de ce rapport, Miroslav 

Honzák, était aussi un co-auteur à la fois des études de Rogers et al. et de Wendland et al.) L’analyse 

de Wendland et al. (2010) identifiait environ 30 000 km2 d'habitat naturel (sur un total de 134 301 km2) 

qui pourraient bien atteindre les objectifs de conservation de la biodiversité et protéger également 

les services d'eau et de carbones (Figure 4 et Figure 5). Les résultats de cette analyse ont été intégrés 
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dans cette analyse de la ZCB+. Toutefois, les informations sur les carbones étaient mises à jour avec 

des données plus récentes (2010) de la couverture forestière et l'analyse de l'eau douce a été mis à jour 

à l'aide d'un outil plus sophistiqué de modélisation basé sur les processus écohydrologiques 

(WaterWorld). 

 

Figure 4. Chevauchement entre plusieurs services de l'écosystème (ES) dans la forêt et les zones humides (la force relative 
du chevauchement est représentée dans des nuances allant du bleu (faible) au rouge (élevé)). Reproduit à partir de Wendland 
et al., 2010. 
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Figure 5. Chevauchement des services écosystémiques et des actions de conservation existantes et proposées (PA = aires 
protégées, FR = réserves forestières). Reproduit sans permission à partir de Wendland et al., 2010. 

Missouri Botanical Garden (2013) avait passé en revue des valeurs du service écosystémique de 51 

Zones Importantes de Plantes (APAPCs pour leur acronyme français), sur la base d'opinion d'experts. 

Les résultats indiquent que ces sites offrent un large éventail de services aux collectivités locales: bois 

d’œuvre, bois pour canots et les postes, combustibles, nourriture, matériaux pour l'artisanat, soie 

sauvage, médecines traditionnelles, eau pour l'irrigation des cultures, refuge du bétail, aires 
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de reproduction des poissons et crevettes, cohésion et identité sociale et  valeurs religieuses (Missouri 

Botanical Garden, 2013). 

Panegos (2011) examinait des valeurs des services écosystémiques de 46 aires protégées de Madagascar 

sur la base d'une revue documentaire, s’entretenait avec des responsables de parcs et examinait 

des documents de planification, des sites Web et d'autres matériels. Elle évaluait si les aires protégées 

étaient importantes ou pas pour rendre des services hydrologiques, de régulation du climat, 

des réservoirs génétiques, d’une connectivité écologique, de beauté des paysages, de valeur culturelle 

et d’écotourisme. Le rôle de l'eau a été mis en évidence dans la plupart des aires protégées (30 sur 46). 

Quatorze aires protégées étaient considérées comme importantes pour l'écotourisme. Onze pour 

la connectivité écologique, onze pour la beauté des paysages, onze pour les services culturels, huit 

étaient considérés comme des réserves génétiques et six présentés comme ayant un rôle dans 

la régulation du climat. Cette analyse, bien qu'utile, est basé sur une combinaison d'analyses 

quantitatives (évaluation passé des services écosystémiques) et des informations qualitatives sur la base 

d’opinions subjectives (interviews, documents de planification, etc…) Les résultats sont donc difficiles 

à interpréter et ne s'appliquent pas en dehors des limites de aires protégées existantes. 

Une évaluation économique de la valeur des services écosystémiques des aires protégées 

de Madagascar a constaté que les bénéfices nationales venant de la conservation de la biodiversité 

et de l'écotourisme peuvent être évalués à 5 dollars américains /hectare de aires protégées par an 

(Carret et Loyer, 2003). La même étude a révélé que les utilisateurs d'eau en aval des aires protégées 

(riziculteurs et les consommateurs d'eau potable) étaient prêts à payer 3  dollars américains par hectare 

d’aire protégée, augmentant au fil du temps. Cette étude est également utile, mais ne s'applique pas 

hors des aires protégées existantes. 

Evaluations sous-nationales & thématiques 
Il y a eu plusieurs études sur la relation entre la nature et le bien-être humain à Madagascar, beaucoup 

d'entre eux sont menées à l'échelle sous-nationales et autour de thèmes spécifiques (tels que le rôle 

de la biodiversité dans la sécurité alimentaire). Un résumé organisé thématiquement suit ci-après : 

alimentation, eau douce, adaptation au climat, atténuation des changements climatiques et valeurs 

culturelles. 

Nourriture 

La sécurité alimentaire est un problème majeur à Madagascar. En général, 84% des ménages vivent 

au moins une fois dans l’année où ils n’ont pas assez d’argent ou de nourriture (Programme Alimentaire 

Mondial et UNICEF, 2011). La région Sud de Madagascar a montré la plus forte prévalence des ménages 

(92 pour cent) ayant signalé ce problème, suivie par la région de l'Ouest et Sud-ouest (89 pour cent). 

Le taux de croissance démographique nationale est de 2,8% (Rabarison, 2013), deux fois celui de l'Inde, 

ce qui signifie que chaque année les bouches affamées à nourrir augmentent. Une baisse mondiale 
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des stocks de poissons et de la production agricole a été enregistrée, ce qui rend encore plus difficile 

aux Malgaches de se nourrir (IISD, 2011). Les écosystèmes naturels jouent un rôle important dans 

la sécurité alimentaire, en fournissant des sources sauvages de nourriture (par exemple, fruits de mer, 

Le Manach et al., 2012, et chasse au gibier (selon Brashares et al., 2011) ainsi que des services qui 

soutiennent l'agriculture, comme l'eau douce pour l'irrigation (par exemple, Bakoariniaina et al., 2006), 

la qualité des sols, la régulation du climat, le contrôle des ravageurs et des agents pathogènes 

et la pollinisation (par exemple, Bodin et al., 2006). 

Le régime Malagasy est principalement basée sur le riz (en moyenne, le riz est consommé 6,2 fois 

par semaine), les légumes (4,4 fois par semaine) et les tubercules (principalement du manioc, 3,9 fois) 

(Programme Alimentaire Mondial et UNICEF, 2011). Les protéines végétales et animales sont rarement 

consommés (respectivement une fois et 2,3 fois). Le poisson est la protéine animale la plus populaire 

avec une consommation hebdomadaire moyenne de 1,3 jour. La zone Sud semble avoir le régime le plus 

pauvre. Là, les ménages consomment du manioc presque tous les jours (6,1), suivi par des céréales et 

des légumes (2,8). 

Pêches 

Des sources d’aliments sauvages, y compris la pêche, le gibier et les plantes sauvages sont essentielles 

à la sécurité alimentaire à Madagascar. Un tiers de la population (34%) vit à moins de 100 km de la côte 

(Rabarison, 2013). On a estimé que le poisson et les produits poissonniers contribuent à environ 20 pour 

cent de la consommation de protéines animales de la population totale (PAM, 2008). Le secteur 

de la pêche joue un rôle socio-économique important dans le pays. Le secteur de la pêche, y compris 

l'aquaculture, représentent 7 pour cent du produit intérieur brut (PIB) et est également pourvoyeur 

d'emplois (PAM, 2008). Environ 194 000 emplois directs du secteur primaire, dont 33 365 pêcheurs 

et 3 000 emplois indirects ont été créés. Dans les communautés rurales, la pêche est la principale source 

de revenus.  

Ainsi, les pêches côtières et marines constituent des sources essentielles de nourritures ainsi que 

des moyens de subsistance, mais ils sont menacés par la surpêche (Le Manach et al., 2012). 

Les crevettes ont été industriellement exploités depuis le milieu des années 1960, alors que d'autres 

invertébrés (notamment le poulpe, le homard, le crabe et le concombre de mer) et les requins sont 

exploitées pour la subsistance ou à une échelle semi-industrielle. Les tortues de mer et les espèces 

de petits poissons sont capturées par les petits pêcheurs pour la consommation locale. Plusieurs 

espèces de thons (par exemple, l'albacore à nageoires jaunes, le thon obèse) sont très ciblées par 

les flottes asiatiques illégales et les flottes européennes légales (Le Manach et al., 2012). 

Les pêches artisanales sont fondamentalement importantes pour les communautés côtières, 

en particulier dans la région aride au sud-ouest du pays où l'agriculture est en grande partie non viable, 

et où de nombreuses communautés dépendent de l'aide alimentaire (Le Manach et al., 2012). 
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Les données sur la pêche artisanale sont limitées et l'importance donc de cette ressource a été 

historiquement non déclarée ou sous-estimée. La reconstruction des captures totales de toutes 

les pêches Malagasy a montré que les captures totales entre 1950 et 2008 étaient deux fois le volume 

déclaré par les agences nationales de la pêche, mais des signes de déclin ont été observés dans plusieurs 

stocks (Le Manach et al., 2012). Des études récentes trouvent que les pêcheurs traditionnels migrent 

aujourd'hui en nombre sans précédent vers des régions plus éloignées et isolées de la côte ouest 

comme un mécanisme d'adaptation en réponse directe à la baisse des captures (Le Manach et al., 2012). 

Les données sur la pêche artisanale traditionnelle d'invertébrés dans le sud-ouest de Madagascar ont 

montré que plus de 34 taxons ont été pris, à la fois pour l'exportation et la consommation locale, mais 

il y a des indications que les ressources sont surexploitées (Barnes et Rawlinson, 2009). Une enquête 

dans 11 villages à proximité de l’Aire Marine Protégée Kirindy-Mite (Jones, 2012) a montré une forte 

dépendance à l'exploitation des ressources marines et la faible diversification des stratégies 

de subsistance. La pêche traditionnelle de la région Kirindy-Mite est en net recul suite aux  facteurs 

de stress environnementaux, tels que les cyclones et les températures élevées continues de l'eau 

entraînant le blanchissement généralisé des coraux, ainsi que la pression de pêche soutenue de la part 

des pêcheurs traditionnels, artisanaux et industriels. Cette situation laisse les communautés de pêcheurs 

de la région de Kirindy-Mite très sensibles à un potentiel futur effondrement de la pêche traditionnelle. 

Les poissons d’eau douce sont également des sources importantes de nourritures et de revenus. 

Les données provenant d'un site RAMSAR dans l'ouest de Madagascar, les Lacs Manambolomaty, 

indiquent que la gestion des pêches a augmenté le chiffre d'affaires annuel local d’un montant estimé 

à 1.562 dollars américains par pêcheur et par saison ; et la taxe sur les ventes de poissons représente 

56% des budgets des deux communes locales (Rabearivony et al., 2008). Des espèces d'écrevisses d’eau 

douce endémiques sont prises à la fois aux fins de subsistance et de commerce artisanale, une étude 

provenant de l'est de Madagascar a indiqué que plus de la moitié des ménages étaient directement 

impliqués dans la collecte, contribuant sensiblement aux revenus locaux (Jones et al., 2006). 

La chasse aux gibiers et les plantes comestibles  

Les tubercules comme les ignames sauvages sont considérés comme un «aliment de famine", 

d'une importance cruciale pendant la période de soudure entre deux récoltes de riz (Ackerman, 2004, 

Damson et al., 2010). Il a été démontré que la chasse aux gibiers et la consommation (de gibiers) ont 

augmenté lorsque les moyens alternatifs de subsistance s’effondrent à Madagascar et dans plusieurs 

autres pays africains, fournissant un filet de sécurité en temps de crise (Brashares et al., 2011). 

Cependant, ce réseau n'existe que pour les personnes vivant près de la faune exploitable et dure tant 

que le gibier n’est pas en danger d’extinction. Des entretiens avec 1 154 ménages dans 12 communes 

à l'est de Madagascar ont montré que la majorité des repas ne contiennent pas de protéines animales et 

le gibier n'est pas préféré aux poissons et aux animaux domestiques (Jenkins et al., 2011). Néanmoins, 
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les répondants ont consommé une grande variété d'espèces sauvages; 95% des répondants avaient 

mangé au moins une espèce protégée et près de 45% avaient mangé plus de 10.  

Les tabous traditionnels ont protégé certaines espèces, comme les Lémuriens Indri qui sont en danger 

d’extinction, mais il existe des preuves que ces tabous s'érodent rapidement. La consommation de gibier 

est aussi une pratique courante dans les zones urbaines; une étude provenant de l'ouest de Madagascar 

a montré que la viande de brousse représente 10% de la viande consommée en un jour donné, 

y compris les six mammifères sauvages et cinq espèces d'oiseaux sauvages, bien que les poissons 

et les animaux domestiques sont préférés et plus abordables (Randrianandrianina et al., 2010). 

Les auteurs affirment qu'il est probable que la consommation de gibiers est sous-estimée en raison 

de la réticence des personnes interrogées à admettre les activités illégales. 

Des interviews menées dans le nord-est de Madagascar ont révélé que 23 espèces de mammifères 

étaient chassées pour la consommation dans cette région (Golden, 2009), mais les résultats 

de modélisation indiquent que la chasse n'est pas viable. Des preuves obtenu lors d'un camp temporaire 

dans un parc national dans le nord-ouest indiquent qu'au moins 49 animaux sauvages uniques étaient 

consommés, dont la majorité est protégée par la loi et est endémiques à l'île (Garcia et Goodman, 

2003). Même les chauves-souris sont consommées pendant les périodes de pénurie alimentaire, mais 

le niveau de la collecte surpasse le potentiel des chauves-souris d'élevage, qui se traduira probablement 

par la disparition des populations locales au fil des temps (Goodman, 2006). Des grenouilles sont aussi 

couramment attrapées pour la consommation domestique dans les restaurants et aussi pour être 

exportés à l'étranger, fournissant un revenu important pour les chasseurs individuels, mais cela affecte 

potentiellement les populations de grenouilles (Jenkins et al., 2009). Une étude d'un seul restaurant 

à l'est de Madagascar a montré une livraison de 3 233 grenouilles en cinq mois, soit une moyenne 

de 249 par semaine, y compris une espèce en danger d'extinction de la liste d'UICN (Jenkins et al., 2009). 

La consommation de gibiers était également montré comme une source importante de nutrition; 

une étude dans le nord Madagascar lie la consommation de gibier à une diminution de 29% des enfants 

souffrant d'anémie, avec des avantages connexes de la santé à long terme (Golden et al., 2011). 

Cependant, l'épuisement à long terme de la faune conduirait à l'extinction et donc à une perte de cette 

ressource essentielle.  

La surexploitation de la faune sauvage peut conduire aux changements écologiques dans la forêt avec 

de plus grands impacts sur les services rendus par ces écosystèmes. Des extinctions passées 

de lémuriens provoquées par l'homme avaient probablement eu d’importantes conséquences 

écologiques pour les écosystèmes au sud et sud-ouest de Madagascar (Crowley et al., 2011), 

et les pertes futures peuvent avoir de lourdes conséquences écologiques, y compris des impacts 

sur la structure et la dynamique de la forêt (Moïse et Semple, 2011 ). 
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Matériels 

Les écosystèmes naturels sont également des sources importantes de matériaux et de combustibles qui 

soutiennent indirectement la sécurité alimentaire. La majorité des habitants de Madagascar dépendent 

encore du bois des forêts avoisinantes pour la cuisson et le chauffage et même en villes (Bertrand et al., 

2010). Le bois combustible est utilisé quotidiennement par plus de 90% de la population et représente 

plus de 75% de la consommation d'énergie primaire dans le pays. Il est considéré comme la cause 

d'environ 100 000 ha de déforestation (Ministère de l'Environnement et des Forêts, cité dans Rabarison, 

2013). 

Les mangroves sont particulièrement importantes pour fournir divers matériaux à Madagascar (Jones 

2013). Une étude des zones de pêche le long des côtes nord-ouest et ouest montre que le bois 

de mangrove est utilisé pour la fabrication de pièges de pêche, canoës, pour le traitement des crevettes 

et des poissons capturés et pour l'usage domestique, comme les clôtures, le logement 

et les combustible pour la cuisson (Rasolofo, 1997). Toutefois, la surexploitation a conduit 

à une raréfaction des espèces forestières. 

Plantes médicinales 

Les écosystèmes fournissent également de nombreuses espèces de plantes qui ont d’énormes valeurs 

actuelles ou potentielles pour la médecine. Une étude d'une seule aire protégée a indiqué que 241 

espèces sont utilisées en ethnomédecines (y compris 113 espèces agricoles ou de mauvaises herbes), 

fournissant une valeur estimée équivalente à 43-63% du revenu médian des ménages aux communautés 

locales (Golden et al., 2012). Le potentiel pour développer de nouveaux médicaments biologiques est 

encore plus grand : la valeur potentielle de ce seul bassin versant était estimée être de 0,3 à 5.7 milliard 

de dollars américains pour les sociétés pharmaceutiques américaines. Une étude séparée des zones 

boisées dans l'ouest et le sud-est de Madagascar a indiqué 45 morpho-espèces, dont plus de la moitié 

était endémique à Madagascar, utilisés par la médecine pour soigner des troubles gastro-intestinaux, 

le paludisme/ fièvre, les rhumatismes, la rhume, les maladies de la peau et les inflammations (Norscia et 

Borgognini-Tarli, 2006). Pourtant, une autre étude a révélé que 68 espèces végétales étaient utilisées 

par la médecine traditionnelle à l'est de Madagascar, dont la plupart devait encore faire l’objet de tests 

chimiques et était en danger de perdition à cause de l'agriculture sur brûlis (Novy, 1997). Malgré l'accès 

accru à la médecine occidentale, la médecine traditionnelle par les plantes médicinales reste importante 

et complémentaire (Lyon et Hardesty, 2005). 

Ecosystèmes en soutien à l'agriculture  

A Madagascar, la majorité de la population pratique une agriculture à petite échelle 

(75% de la population totale) et l'agriculture représente 26% du PIB (Banque Mondiale, 2013). 

Le nombre de pauvres engagés dans l'agriculture est encore plus élevé : neuf sur dix (Stifel et al., 2003). 

Les écosystèmes naturels rendent d’importants services qui soutiennent l'agriculture, comme 

la pollinisation des cultures (Bodin et al., 2006). Même les plus petites parcelles de forêt étaient 
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essentielles pour fournir des services de pollinisation, ainsi que des lémuriens résidents qui rendent 

des services critiques en dispersant des graines pour maintenir la biodiversité (Bodin et al., 2006 ; Moïse 

et Semple, 2011). Ces petits lots forestiers sont très vulnérables à la destruction continue des forêts, 

menaçant la continuation des services écosystémiques.  

Eau douce 

Des services d'eau douce (y compris la quantité d'eau, la qualité de l'eau et la régulation du débit) sont 

parmi les services écosystémiques les plus importants à Madagascar ; et elles sont liées à d'autres 

services comme la fourniture d'aliments et de protection contre les inondations. Les paragraphes ci-

dessous résument brièvement des types de services d'eau douce fréquemment citées dans 

la littérature : eau douce pour usage domestique, irrigation du riz et réglementation des sédiments 

et régulation des inondations. 

Usage domestique 

Beaucoup de ménages à Madagascar, notamment les plus pauvres, sont tributaires de sources non 

améliorées d'eau douce (c.à.d. rivières, ruisseaux, étangs et lacs). Une enquête en 2000 de 552 ménages 

dans la ville de Fianarantsoa (Razafindralambo et al., 2004) montrait que :  

28% des ménages utilisent des robinets privés, 33% des robinets publics et 22% des sources 

naturelles, quelques ménages utilisent des puits (6%) ou une connexion privée d'une maison 

voisine (8%). Ce qui n’est guère surprenant c’est que les catégories à revenu élevé utilisent 

des connexions privées (54% pour la catégorie de revenu 4 et 76% pour la catégorie de revenu 

5). Des ménages de la catégorie intermédiaire de revenu 3 comptent plus sur les robinets 

publics (44%) bien qu’une partie importante repose sur des connexions privées (22%) 

et des sources naturelles (30%). Les ménages les plus pauvres utilisent les robinets publics (36%) 

et les sources naturelles (54%). 

Une autre étude de l'utilisation d'eau par des ménages indique que, semblable à beaucoup d'endroits 

dans le monde, les femmes et les filles passent la plupart de leur temps à chercher de l'eau (Boone et al., 

2011). 

Irrigation du riz et réduction de sédiments 

Les systèmes d'irrigation arrosent toutes les terres cultivées à environ 40 pour cent, mais beaucoup sont 

mal entretenues que les rendements agricoles sont faibles (Programme Alimentaire Mondial et UNICEF, 

2011). La raison principale en est que les agriculteurs avancent dans les collines afin de compenser 

la stagnation des rendements dans les zones de plaines. Mais l'utilisation des terres du bassin supérieur 

est souvent basée sur des pratiques non durables de gestion entraînant l'érosion des sols des hautes 

terres, le ruissellement de l'eau de surface (provoquant ainsi la sédimentation de l'infrastructure 

d'irrigation en aval et inondant des champs de culture pendant la saison des pluies) et les pénuries d'eau 

pendant la saison sèche (PAM et UNICEF, 2011). En général, les ménages cultivant principalement du riz 
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ont plus de terres irriguées (environ 50% des terres irriguées) que les ménages qui cultivent du manioc, 

du maïs, de l'igname comme culture principale (15 à 20%).  

Des écosystèmes comme le plus grand lac de Madagascar, le Lac Alaotra, soutient les rizières les plus 

fertiles et productives rizières du pays (Bakoariniaina et al., 2006). Cependant, la déforestation passée 

a réduit le couvert forestier originel de Madagascar de 90%, provoquant l'envasement qui affecte 

l'agriculture et les infrastructures hydrauliques comme les barrages hydroélectriques (Bakoariniaina et 

al., 2006 ; Rakotoarison, 2003). Au cours des 30 dernières années, le calcaire provenant 

de la déforestation en amont a bouché les ruisseaux et les rivières du bassin du Lac Alaotra, remplissant 

une grande partie du lac, l'amenant à réduire de 20% de sa taille initiale en 2000 (Bakoariniaina et al., 

2006). Cette réduction a fait chuter la productivité des cultures dans le bassin d’environ 40% 

de son ancien niveau. Une modélisation SIG existante et une analyse d'image indiquent des endroits 

contribuant à la plus grande quantité de calcaire que des mesures correctives pourront être prises.   

Des forêts de Madagascar offrent des services hydrologiques qui sont importants pour l'agriculture. Non 

seulement produisent-elles de l'eau pour l'irrigation des rizières et la consommation humaine, mais 

elles peuvent également contrôler la sédimentation et l'érosion des bassins versants (Rakotoarison, 

2003). Il a été démontré que la déforestation a causé l’envasement qui réduit la productivité 

de l'agriculture irriguée, réduit la disponibilité de l'eau potable et augmente les coûts d'entretien 

des infrastructures telles que les barrages hydroélectriques. Ensemble, ces effets se traduisent par 

des "conséquences économiques catastrophiques» pour de nombreux secteurs économiques et pour 

les communautés (Rakotoarison, 2003).  

Alternativement, la conservation des forêts offre des avantages hydrologiques qu’on peut mesurer 

en termes monétaires. Rakotoarison (2003) avait estimé les avantages économiques de la conservation 

des forêts de plus de 15 ans à la productivité agricole de 222 à 290 million de dollars américains, 

aux coûts réduits de réparation des barrages hydroélectriques (7 millions de dollars) et à l'amélioration 

de la qualité de l'eau potable (de 6 à 102 million de dollars) (Rakotoarison, 2003). Une étude des valeurs 

du service de l’écosystème du Corridor Ankeniheny-Zahamena (CAZ) (Portela et al., 2012) indique que 

le corridor forestier:  

- démontrait un potentiel pour soutenir une plus grande demande en eau que ne pourra un site 

de comparaison non-boisé qui est déjà confronté à de niveaux critiques de demande en eau. 

En outre, la qualité de l’eau, mesurée comme une charge réduite de sédiments, était estimée 

sensiblement meilleure dans le CAZ que dans une zone non-conservée. Ces résultats mettent 

clairement en évidence le rôle des zones forestières comme le CAZ pour retenir 

des précipitations sous forme d’eau utilisable et prévenir la contamination par les sédiments 

de la provision d’eau. 
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Régulation de l’inondation  

Une étude a examiné les avantages de l’atténuation de l’inondation résultant de la protection des forêts 

des hautes terres orientales de Madagascar (Kramer  et al.,  1997). Les auteurs ont observé le rapport 

entre les changements des pratiques d'utilisation des terres et l'ampleur de l’inondation se trouvant 

immédiatement en aval, ainsi que l'impact de l’inondation accrue sur la production de récolte en termes 

de perte du surplus pour le producteur. Ils ont constaté que  l’inondation (volume des crues d’origine 

pluviale) était trois fois  plus grande pour la captation de forêt secondaire que pour la captation de forêt 

primaire classée de la même taille. Des captations dominées par la culture-sur-brûlis ont produit 

approximativement 1, 5 fois plus de crues provenant des tempêtes que les captations secondaires.  

Les auteurs ont conclu que la conversion des terres de forêts primaires en champs de culture-sur-brûlis 

est susceptible d’augmenter à 4, 5 fois plus de crues provenant des tempêtes.  Cependant, les forêts ont 

une capacité décroissante à atténuer de plus grandes inondations et les plus grandes inondations 

(de 100 et 200 ans) sont  moins affectées par l’utilisation de la terre. 

Hydroélectricité 

Seule, 17,4% de la population Malagasy ont accès à l'électricité (Banque Mondiale, 2013). Pour ceux qui 

en ont, la production de l’énergie électrique provient de l'hydro-électricité (50,4%) et des centrales 

thermiques classiques (49,6%) (reegle.info, aucune date). Le potentiel hydroélectrique du pays tourne 

autour de 7800MW, mais environ 3% seulement est utilisé pour un taux de couverture national 

d’approximativement 21%  (Rabarison,  2013). 

Réduction du Risque de Catastrophes et Adaptation aux changements climatiques  

Cinq  millions d’habitants, un quart de la population,  vivent  dans des zones à risque de catastrophes 

naturelles (Banque Mondiale, 2013). Les cyclones tropicaux frappent déjà à une fréquence de 3 à 4 fois 

par an ; et en moyenne, 250 000 personnes sont affectées et les dommages provoqués par chaque 

événement sont estimés à une valeur de 50 millions USD (Banque Mondiale, 2013). Les inondations 

surviennent souvent après les cyclones ; entre 1990 et 2011, on a enregistré cinq événements 

principaux d'inondations affectant plus de 135.000 habitants ; toutefois, ces chiffres n’incluent pas 

les nombreux petits événements qui, ensemble, peuvent affecter beaucoup plus de vies (Banque 

Mondiale, 2013). La région sud de Madagascar vit déjà dans des conditions très arides, avec moins 

de 500mm de précipitations par an ;  entre 1988 et 2011, on a enregistré 5 événements majeurs 

de sécheresse (chacun dure de deux à trois ans) qui ont affecté au moins 2.5 millions de personnes  

(Banque Mondiale, 2013). Un seul événement en 2010 avait mis 720 000 personnes dans un état 

d'insécurité alimentaire. 

Les scénarios de changement de climat indiquent que Madagascar sera frappé par de plus en plus 

fréquents et  intenses cyclones, inondations et sècheresses qui affecteront la biodiversité, les services 

écosystémiques et le bien-être humain (IISD, 2011, MEF, 2010, Banque Mondiale, 2013). 

La modélisation préliminaire des itinéraires de cyclones pour 2100 indiquait que le nombre total 

http://www.reegle.info/countries/madagascar-energy-profile/MG#sources
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de cyclones frappant Madagascar n’était pas susceptible d’augmenter, tandis que la fréquence 

d’intenses cyclones augmenterait. Il a été prouvé que les températures moyennes avaient augmenté 

au cours des dernières décennies, que les précipitations devenaient moins prévisibles, avec des saisons 

de pluies plus humides et des périodes de sécheresse prolongées (IISD, 2011).  La modélisation 

préliminaire indique que dans les 40 prochaines années, la température moyenne annuelle nationale  

augmentera jusqu'à 3°C en plus (Banque Mondiale, 2013). Les préoccupations majeures liées 

aux changements climatiques de Madagascar sont liées aux impacts négatifs sur l'agriculture 

et l’élevage, la santé publique (particulièrement les maladies comme le paludisme), les ressources 

en eau douce, les ressources côtières et le secteur de la sylviculture (IISD, 2011, MEF, 2010). 

Des efforts sont faits pour identifier les régions d’Afrique qui sont les plus vulnérables aux changements 

climatiques à l’échelle la plus détaillée possible, en exploitant des données existantes sur les insécurités 

physiques, socio-économiques et politiques (Busby et al., 2010). On peut utiliser ces efforts passés pour 

identifier des régions les plus vulnérables de Madagascar. Cette information peut à son tour être utilisée 

pour identifier les écosystèmes qui réduisent potentiellement les impacts des changements climatiques.  

Quelques écosystèmes, comme les mangroves, ont démontré de la valeur en termes d'amélioration 

des impacts spécifiques des changements climatiques, comme la protection contre les tempêtes et 

la stabilisation du rivage (Jones, 2013). Comme il est décrit ci-dessus, les mangroves rendent une variété 

de services essentiels pouvant également aider les communautés locales à s'adapter aux changements 

climatiques, incluant l' « approvisionnement »:  en nourriture (par exemple, pêche et aquiculture), 

en combustibles (par exemple, bois) et en énergies alternatives (par exemple, vent et vagues), 

en produits naturels (par exemple, matériaux de construction, sable et perles), en produits génétiques 

et pharmaceutiques, en ports et en transport maritime),  en «régulation » (par exemple, séquestration 

de carbones, en stabilisation du littoral, en protection contre l’orage et l’inondation, en infiltration 

de déchets), en « soutien » (par exemple, sol et formation de sédiments, cycle des éléments nutritifs) 

et « culturel » (par exemple, tourisme, loisirs, services d'éducation) (Jones, 2013). Cependant, 

les mangroves sont extrêmement menacées à Madagascar ;  plusieurs des plus grands écosystèmes 

de mangroves du pays ont montré des taux plus élevés de perte que les forêts terrestres avoisinantes 

(Jones, 2013). 

Les récifs coralliens possèdent également une valeur bien reconnue en terme de réduction d’impacts 

des changements climatiques, à la fois pour assurer une certaine protection contre les marées 

de tempêtes et peut-être, d'une manière primordiale, pour fournir des sources critiques de nourriture 

et de revenus qui peuvent aider les populations côtières à faire face aux impacts du climat (Cinner et al., 

2009). Cependant, les récifs coralliens sont eux-mêmes vulnérables aux impacts des changements 

climatiques. En 2005, 80% des récifs coralliens du pays dans le nord-est de l'île ont blanchi 

à cause du réchauffement des eaux océaniques (IISD, 2011). 
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Une étude a examiné la résilience des récifs coralliens aux changements climatiques à Madagascar 

et dans la région des îles l'Océan Indien (Maina et al.,  2008). Les auteurs ont identifié le nord-ouest et 

quelques îles centrales de l'Océan Indien comme étant fortement vulnérables, tandis que les îles à l'est 

de Madagascar sont des régions moins vulnérables. La moitié des zones interdites à la capture 

de la région est située dans des endroits dont la sensibilité est soit moyenne soit élevée, indiquant que 

ces protections ne pourraient suffire si les coraux sous-jacents sont vulnérables aux impacts du climat. 

Les auteurs recommandent de cibler des récifs coralliens plus résilients pour en faire des aires protégées 

marines. 

Atténuation du climat et déforestation 

Le reste du couvert forestier de Madagascar joue également un rôle principal dans la séquestration et 

le stockage de carbones qui sont importants pour l’atténuation des impacts des changements 

climatiques. Selon une étude du Corridor forestier d'Ankeniheny-Zahamena (CAZ) (Portela et al., 2012) : 

Les valeurs de séquestration de carbones sont très élevées dans le CAZ, ce qui sous-entend 

que le secteur a une valeur élevée en tant que réservoir et puits de carbone permanents. 

Cependant, des résultats ont également montré un potentiel de dégagements élevés 

de carbones si l’aire est gérée durablement. Les moyens de subsistance dans cette région sont 

souvent basés sur des pratiques non viables de gestion des ressources naturelles, comme le tavy 

(culture-sur-brûlis) et l’exploitation forestière illégale qui sont tous deux associées 

à la déforestation dans le CAZ. Ceci pourrait faire pencher la balance et transformer rapidement 

l’aire en source importante d’émissions de carbones.  

Malheureusement, 90% du couvert forestier original de Madagascar sont perdus du fait des activités 

anthropiques (Hannah et al., 2008).  Madagascar reste l'un des pays avec les taux de déforestation 

les plus élevés (ONE, DGF, FTM, MNP et CI, 2013). Une grande partie de cette déforestation est 

relativement récente : une analyse des photographies aériennes (c.1953) et des images satellite Landsat 

(c.1973, c.1990 et c.2000) indique que le couvert forestier a diminué de presque 40% entre les années 

1950 et c2000 (Harper et al., 2008). Cette perte du couvert forestier a de réelles implications pour 

les changements climatiques : au niveau mondial, la déforestation tropicale libère 20 à 30% de gaz 

à effets de serre anthropiques (Kremen et al. 2000). 

Une étude des facteurs de la disparition des forêts de 1990-2000 avait indiqué que la déforestation était  

en corrélation avec les routes et les pistes mais n’avait aucun lien avec la densité de la population 

ni avec la pauvreté (bien que les auteurs avancent que les insuffisances de données pourraient expliquer 

l’absence de lien avec la population ou la pauvreté) (Gorenflo et al., 2011). Les auteurs ont également 

constaté que les aires protégées ont sensiblement ralenti la perte de forêt pendant la période 

de l'étude. Le taux de déforestation dans les aires protégées gérés par  Madagascar National Park (MNP) 

était la moitié du taux national (ONE, DGF, FTM, MNP et CI,  2013). 
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Malheureusement, l'efficacité des aires protégées pour la durabilité des forêts pourrait diminuer. 

Une étude récente du Parc National de Masoala, la plus grande aire protégée nationale de Madagascar, 

a constaté que le taux annuel de changement de forêt a augmenté, probablement en raison du coup 

d'état de 2009 et de la crise qui s’ensuivit, engendrant des activités illégales accrues comprenant 

la coupe illicite de bois durs précieux dans les aires protégées (Allnut  et al., 2013). 

La déforestation a également et naturellement des implications pour la perte de biodiversité. La forêt 

restante est fortement fragmentée, ce qui signifie que parmi d’autres menaces il y a peu ou aucune 

possibilité pour les espèces d’évoluer pour s'adapter aux changements climatiques (Hannah, 2008). 

Une étude à l’échelle nationale des impacts des changements climatiques sur le coût de conservation 

des forêts a démontré qu'il est plus rentable de maintenir la forêt existante plutôt qu'investir dans 

la restauration de forêts afin de conserver les espèces (Busch et al., 2012). Cependant, les coûts 

et les avantages présentés par la conservation des forêts ne profitent pas aux mêmes acteurs 

ou aux mêmes échelles. Une  étude de cas à Madagascar (Kremen et al., 2000) a prouvé que 

la « conservation a produit des avantages importants par rapport à l’exploitation forestière 

et l'agriculture au niveau local et mondial. Sur le plan national, cependant, les avantages financiers 

de l’exploitation forestière industrielle étaient plus importants que les avantages de la conservation. 

Ces signaux économiques qui diffèrent à travers les échelles peuvent aggraver la déforestation 

tropicale ». 

Valeurs culturelles & écotourisme 

La biodiversité et la beauté naturelle de Madagascar sont ses plus grands attraits aux yeux des touristes,  

offrant des valeurs esthétiques et de loisirs aux touristes eux-mêmes ainsi que des moyens  

de subsistance et une grande partie de l'activité économique globale du pays. Le tourisme 

et l'écotourisme qui créaient 31 207 emplois en 2011 assurent les 15% du PIB de Madagascar 

(Rabarison, 2013). En 2003, approximativement 60 000 sur les 200 000 visiteurs annuels de Madagascar 

venaient expressément pour le tourisme et beaucoup d'autres étaient venus pour d'autres raisons mais 

incluaient quelques activités touristiques (Christie et Crompton, 2003). Les avantages nationaux 

de la conservation de la biodiversité et l'écotourisme sont évalués à 5 dollars américains par hectare 

d’aires protégées par an (Carret et Loyer, 2003).  

Cependant, une étude de l'aire protégée, le Parc National de Ranomafana, a démontré que 

l'écotourisme a créé peu d'opportunités d’emplois pour la population locale et n'a pas absorbé 

les demandeurs d'emplois qui retournent rapidement aux techniques de survie et à l'utilisation encore 

plus destructive des ressources, menaçant l'intégrité de la forêt et la survie à long terme des activités 

d'écotourisme (Sarrasin, 2013). Ainsi, l'auteur conclut que le rôle de l'écotourisme dans l'économie 

Malagasy et les avantages économiques directs du tourisme au niveau local avaient été exagérés. 
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L'identité culturelle de certains groupes ethniques est aussi étroitement liée à leur environnement 

naturel. Comme dans plusieurs endroits, les rattachements à la terre (ou à la mer) sont des aspects 

fondamentaux du bien-être à Madagascar (Keller, 2008). Par exemple, les Vezo sont des pêcheurs 

de l’ouest de Madagascar et sont considérés comme des « gens de la mer, se distinguant des fermiers 

autour d'eux par leur spécialité économique » (Astuti, 2006). Dans l’aire protégée d’Ankodida au sud-est 

de Madagascar se trouve une forêt sacrée pour l’ethnie Antandroy parce qu’elle est l'ancien foyer 

d'un roi Antandroy de l’ère précoloniale (Gardner et al., 2008). L’aire protégée qui fournit la majeure 

partie des revenus des ménages pour la population locale est aussi habitée par des esprits qui jouent 

un rôle important dans la vie spirituelle de la tribu. 

Le rapport entre les valeurs culturelles et la conservation peut être positif ou négatif. Il est prouvé que 

des protections traditionnelles ou des tabous peuvent avoir et ont conservé certains écosystèmes 

ou espèces (Gardner et al., 2008, Jenkins et al., 2011). Evidemment, de telles protections traditionnelles 

peuvent cependant s’affaiblir (Jenkins et al., 2011). En outre, imposer des restrictions à l'accès 

de l’homme et à l'utilisation des ressources naturelles pour des objectifs de conservation peuvent 

causer des difficultés locales (Ferraro, 2002 ; Golden et al., 2011) et saper réellement les rattachements 

culturels à la nature (Keller, 2008). 

Résume des valeurs des services écosystémiques à Madagascar 
Tous les écosystèmes rendent de multiples services écosystémiques; mais ceux importent le plus dans 

une zone géographique donnée dépendent du contexte écologique et socio-économique spécifique. 

Pour réduire la complexité des analyses requises, nous avons fait une revue documentaire 

et une consultation d'experts pour identifier un nombre discret d’importants services écosystémiques 

à inclure dans l'évaluation de ZCB+. 

Pour identifier les plus importants services, nous avons d’abord  identifié les principaux bénéficiaires 

(les gens ou les secteurs qui dépendent des écosystèmes). Ensuite, nous avons identifié les principales 

dépendances  de ces bénéficiaires sur les écosystèmes (les manières spécifiques dont ils dépendent 

des écosystèmes - par exemple, en nourriture, en eau, en protection contre les cyclones ou autres 

avantages). Enfin, nous nous sommes basés sur ces principaux bénéficiaires et dépendances pour 

sélectionner un ensemble de services importants autour desquels l'analyse serait focalisée. 

A l’aide de la revue documentaire et de l'apport d'experts, nous avons identifié les principaux 

bénéficiaires suivants (
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Tableau 6). Cette liste a pour objet d’identifier les bénéficiaires les plus importants à inclure dans 

l'évaluation des services écosystémiques ; elle n’est pas une liste complète de tous les bénéficiaires. 

Cette liste est spécifique à Madagascar, mais ces types de bénéficiaires seront semblables à ceux des 

autres zones géographiques.  
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Tableau 6. Les principaux bénéficiaires de services écosystémiques à Madagascar 

Population Secteurs importants 

• Foyers de population 

• Populations rurales 

• Habitants des endroits risquant  
les effets des changements climatiques 

• Population mondiale (régulation du 
climat & valeurs de la biodiversité) 

• Riziculture irriguée 

• Elevage 

• Aquaculture 

• Pêche côtière 

• Energie hydraulique 

• Extraction minière 

• Ecotourisme 

 

Les dépendances principales de ces bénéficiaires sur les écosystèmes à Madagascar comprennent 

la dépendance sur la nourriture, l'eau, l'énergie, la protection contre les impacts liés au climat, 

les moyens de subsistance et les valeurs culturelles et spirituelles (Tableau 7). Ici aussi, cette liste est 

destinée à identifier les plus importantes dépendances et n'est donc pas exhaustive. 

Tableau 7. Dépendances principales des bénéficiaires sur les écosystèmes à Madagascar 

Nourriture & médicament Protection contre les impacts du 
climat 

• Riz  

• Poisson 

• Gibier 

• Plantes comestibles 

• Plantes médicinales 

• Cyclones 

• Inondations  

• Sècheresses 

Eau Moyens de subsistance 

• Ménage 

• Irrigation 

• Hydroélectricité 

• Pêches 

• Elevage/agriculture 

• Pêche 

• Ecotourisme 

Energie Valeurs culturelles & spirituelles 

• Bois de chauffe & charbon 

• Hydroélectricité  

• Identité culturelle 

• Valeur existentielle 
(biodiversité) 

Matériaux 

• Construction 

• Artisanat 
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Ayant identifié les bénéficiaires principaux et les dépendances principales, il était possible d'identifier 

les services importants rendus par les écosystèmes à ces bénéficiaires (Tableau 8). Les services sont 

organisés selon la Classification Internationale Commune aux Services de l’Ecosystème (CICSE, 

http://cices.eu/). Cette liste a été passée en revue par les experts principaux de CI Madagascar 

et des organisations partenaires. 

Tableau 8. Services écosystémiques importants identifiés à Madagascar 

Secteur Division Service écosystémique 

Approvisionnement Nourriture Poissons 

  Gibiers 

 Plantes comestibles 

  Plantes médicinales 

  Apport en eau pour usage domestique 

  Apport en eau pour l’irrigation 

 Matériaux Matériaux de construction (bois, chaume) 

  Matériaux pour produits artisanaux (bois, 
carex) 

  Apport en eau pour l’extraction minière 

 Energie Bois de chauffe 

  Charbon de bois 

  Apport en eau pour l'hydroélectricité 

Régulation & 
Entretien 

Traitement des déchets, des 
substances toxiques et autres 
nuisances 

Qualité de l’eau pour usage domestique 

Qualité de l’eau pour irrigation 

Qualité de l’eau pour l'hydroélectricité 

Atténuation des inondations Régulation de l’inondation 

Régulation de la sècheresse 

Entretien des conditions physiques, 
chimiques et biologiques 

Stockage et séquestration de carbones 

Protection contre les cyclones 

Matériaux génétiques 

Valeur culturelle Interactions physiques et 
intellectuelles avec les paysages 
écosystémiques terrestres et 
marins 

Ecotourisme 

Valeur existentielle (biodiversité) 

Interactions spirituelles, 
symboliques et autres avec les 
paysages écosystémiques terrestres 
et marins 

Identité culturelle et spirituelle 

http://cices.eu/
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Etape 3) Sélectionner des critères pour identifier les zones importantes ; 

et Etape 4) Appliquer des critères pour identifier les zones importantes 

dans et autour des ZCBs 

Analyses documentaires : Méthodes 
Ayant identifié les principaux services écosystémiques par la revue documentaire et la consultation 

d'expert, nous avons recherché les informations existantes qui pourraient être utilisées pour évaluer 

la valeur des ZCBs pour la prestation des services. Nous avons compilé des données spatiales et non-

spatiales sur une grande variété de caractéristiques biophysiques et socio-économiques, de menaces, 

d'utilisation et de priorités des terres existantes (voir Tableau 3 ci-dessus pour les types de données que 

nous avons recherché pour cette analyse). En général, les mêmes données seraient nécessaires pour 

appliquer le cadre de ZCB+ dans n'importe quelle zone géographique. A Madagascar, la faible 

disponibilité de données à jour à l’échelle nationale a été surmontée en utilisant les données globales 

disponibles  (voir Annexe 1 pour une liste complète des sources de données). 

En utilisant des données existantes, des analyses réalisées dans le passé, de nouvelles analyses 

documentaires limitées et une modélisation avec SIG, nous avons évalué la valeur des ZCBs pour 

les services écosystémiques principaux suivants : 

1. Services  d'approvisionnement : nourriture 

1.1. Pêches commerciales : valeurs moyennes au débarquement des prises de poissons 

1.2. Pêches artisanales : le nombre d’habitants vivant dans l’insécurité alimentaire dans 

un rayon jusqu’à 10 kms des mangroves et des récifs coralliens 

1.3. Produits de la chasse au gibier et produits forestiers non- ligneux (PFNL ??) : nombre 

de personnes vivant dans l’insécurité alimentaire dans un rayon jusqu’à 10 kms 

des écosystèmes terrestres et d’eau douce (forêts, mangroves, zones humides et plans 

d'eau) 

2. Services  d'approvisionnement :  Eau douce 

2.1. Importance relative de l’approvisionnement en eau douce destinée à l'usage domestique 

2.2. Importance relative de l’approvisionnement en eau douce pour l'irrigation 

2.3. Importance relative de l’approvisionnement en eau douce pour les barrages 

hydroélectriques  

3. Services  de régulation : atténuation des changements climatiques 

3.1. Stockage à long terme de carbone : stocks moyens de carbones par hectare et stocks total 

de biomasses de carbones 

3.2. Emissions évitées de carbones potentielles provenant de la déforestation 

4. Services de régulation : réduction des risqué de catastrophes et adaptation climatique 
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4.1. Les mangroves réduisent l’augmentation de la vulnérabilité des personnes due 

aux changements climatiques durant les marées de tempêtes  

4.2. Les forêts réduisent l’augmentation de la vulnérabilité des personnes due aux changements 

climatiques durant les inondations  

5. Valeurs culturelles 

5.1. Ecotourisme : Nombre de visiteurs aux parcs nationaux en 2012 (données limitées) 

5.2. Valeurs culturelles/spirituelles (données limitées) 

 

Cette liste n'inclut pas chaque le service écosystémique identifié comme étant pertinent à Madagascar ; 

nous avons limité notre analyse à 1 ou 3 principaux services écosystémiques par catégorie, en nous 

basant sur l’apport d’expert et la disponibilité de données. Les méthodes récapitulées pour chaque 

service suivent. 

Approvisionnement : Nourriture 

Pêche commerciale : valeurs moyennes au débarquement des prises de poissons 

Pour cette analyse, nous avons supposé que les ZCBs avec des niveaux plus élevés de valeurs 

au débarquement des prises de poissons étaient relativement plus importantes pour la pêche 

commerciale. Une série de données globales de la valeur moyenne au débarquement des prises 

de poissons (Swartz et al., 2012) était couverte avec les frontières des ZCBs ; puis, la valeur moyenne 

débarquée au sein de chaque ZCB a été calculée. 

Les critères pour évaluer « l’importance relative des ZCBs en termes de valeurs au débarquement 

des prises de poissons sont : 

• Est-ce qu’une ZCB donnée fournit des valeurs au débarquement des prises de poissons 

(oui/non) ?   

• Est-ce qu’une ZCB donnée fournit une valeur au débarquement des prises de poissons qui soit 

relativement plus élevée comparée à d'autres ZCBs ? 

Hypothèses & limitations 

• Cette analyse qui porte sur les pêches commerciales inclut des valeurs au débarquement 

des prises de poissons. Elle suppose qu'il existe un lien entre la pêche commerciale et la sécurité 

alimentaire. Cela pourrait être vrai pour les poissons consommés localement et/ou dont 

les revenus des pêches commerciales soutiennent la sécurité alimentaire locale. Cependant, 

les prises commerciales pourraient être exportées et les revenus ne pourraient pas soutenir 

le revenu local.  

• Il y a un manque de données sur les pêches de subsistance à Madagascar : une étude au moins 

indique que les prises totales sont en effet deux fois plus le volume rapporté par les agences 
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nationales de pêche, en raison de l’absence d’informations sur la pêche artisanale (Le Manach 

et al.,  2012). 

• Il y a également une limitation dans cette analyse en raison de la résolution différente 

des couches de données de base incluses : des ZCBs à Madagascar tendent à être tout à fait 

restreintes et les séries de données sur les valeurs globales au débarquement de la FAO ne sont 

pas plus affinées, ainsi certaines ZCBs sont plus petites qu'une seule cellule de la grille dans 

la série de données de la FAO ; tandis que d'autres ZCBs croisent des parties des cellules 

de valeurs multiples au débarquement. Par conséquent, les valeurs moyennes au débarquement 

par ZCB devraient être interprétées avec prudence. Cette information pourrait être plus utile 

si l’on identifie des régions plus étendues (groupements de ZCBs) qui ont des valeurs plus 

élevées, plutôt que de comparer individuellement des ZCBs dans la même région. 

Pêches artisanales :  nombre  relatif de personnes vivant dans l’insécurité alimentaire dans 

un rayon de moins de 10 kms des mangroves et des récifs coralliens 

Pour cette analyse, nous avons estimé le nombre de personnes vivant dans l’insécurité alimentaire 

dans un rayon de moins de 10 kms des mangroves et d'habitats de récifs coralliens qui existent dans 

les ZCBs. Nous avons supposé que ceux qui vivent plus près des écosystèmes marins et côtiers 

bénéficient de la nourriture et d'autres ressources provenant de ces écosystèmes. Nous avons 

également supposé que les ceux qui vivent dans l’insécurité alimentaire pendant une partie ou toute 

l'année dépendraient particulièrement de telles ressources pour les obtenir pendant les périodes 

de soudure, tel qu’il est décrit dans la documentation. Ainsi, nous avons considéré la proximité 

des populations vivant dans l’insécurité alimentaire comme un indicateur de l’importance 

des écosystèmes marins et côtiers. 

Les données sur l'emplacement des mangroves et des récifs coralliens proviennent de deux séries 

de données globales (Giri et al., 2011 et Burke et al.,2011). Les données sur la population étaient 

traitées avec LandScan 2011. Les taux d'insécurité alimentaire étaient estimés à l’aide d’un recensement 

au niveau des communes en 2007 qui demandait aux communautés d’auto-évaluer des taux d'insécurité 

alimentaire au niveau de la commune (Moser et al., 2008). Les groupes de consultation dans chaque 

commune étaient invités à estimer le pourcentage des "pauvres" (définis comme étant "ceux ayant 

des problèmes saisonniers avec la sécurité alimentaire, que ce soit pendant une bonne ou une mauvaise 

année") et le pourcentage de personnes "indigentes" (définies comme étant "ceux n’ayant pas assez 

de nourritures tout au long de l'année ").  

Les critères pour évaluer "l'importance relative" des pêches artisanales étaient : 

• Une ZCB donnée a-t-elle des habitats marins se trouvant dans un rayon à moins de 10 kms 

de personnes vivant dans l’insécurité alimentaire (oui/non) ?   
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• Une ZCB donnée a-t-elle des habitats marins se trouvant dans un rayon à moins de 10 kms 

d'un nombre relativement plus grand de personnes vivant dans l’insécurité alimentaire, 

si comparée à d’autres ZCBs ? 

Hypothèses & limitations 

• Nous avons supposé que certains types d'écosystèmes (mangroves, récifs coralliens) fournissent  

de la nourriture et d'autres avantages (par exemple, du charbon de bois) aux populations vivant 

dans l’insécurité alimentaire 

• Nous avons supposé que les gens vivant dans un rayon à moins de 10 kms de ces écosystèmes 

peuvent accéder et tirer avantage de ces ressources  

• Nous avons supposé que les personnes dans l’insécurité alimentaire pendant une partie 

de l’année ou toute l'année dépendraient particulièrement de telles ressources pour passer 

les périodes de soudure 

• Nous avons rapporté des résultats en termes de nombres relatifs de personnes (dans l’ordre 

croissant) plutôt que de nombres absolus parce que les séries de données que nous avons 

utilisées ne sont probablement pas assez précises pour faire les "comptages" absolus 

de personnes. 

Chasse au gibier et produits forestiers non-ligneux (PFNL) : nombre relatif de personnes vivant dans 

l’insécurité alimentaire dans un rayon à moins de 10 kms d'écosystèmes terrestres et d'eau douce 

Pour cette analyse, nous avons supposé que la population locale a probablement tiré avantage 

des écosystèmes naturels terrestres et d'eau douce pour la chasse au gibier, la collecte de plantes 

comestibles et de plantes médicinales, la production de bois combustibles/charbon ou d'autre produits 

forestiers non-ligneux (PFNL) comme décrit par Golden et al., 2011, Brashares et al., 2011, Ackerman, 

2004, Damson et al.,  2010, ainsi que d'autres. Nous avons également supposé que la population vivant 

dans l’insécurité alimentaire pendant une partie de l’année ou toute l'année dépendraient 

particulièrement de ces ressources durant les périodes de soudure, comme il est également décrit dans 

la documentation. Ainsi, nous avons utilisé la proximité des personnes vivant dans l’insécurité 

alimentaire comme un indicateur de l'importance des écosystèmes terrestres et d'eau douce. 

Pour cette analyse, nous nous sommes basés sur les données de couverture terrestre de Kew Royal 

Botanic Gardens (2007). Les classes de végétation que nous avons incluses sont : l'eau, les mangroves, 

la forêt sèche occidentale, la forêt d’arbustes sèches et épineuses du sud-ouest, les zones humides, 

la forêt humide occidentale, la forêt humide, la forêt littorale, la brousse de la côte du sud-ouest, 

la forêt subhumide de l’ouest et la forêt de tapia. Les types de forêt dégradée étaient exclus, ainsi que 

le sol nu/rocheux, les surfaces cultivées et les prairies (nous avons supposé que la plupart des prairies 

à Madagascar sert de pâturage). 
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Nous avons exclu les aires qui étaient protégées (données fournies par CI Madagascar). Nous avons alors 

calculé le nombre de personnes qui vivaient dans un rayon à moins de 10 kms des écosystèmes 

terrestres et d'eau douce en utilisant les données démographiques 2008 de LandScan multipliées par 

le taux estimé d'insécurité alimentaire (Moser et al., 2008). Nous avons rapporté des résultats en termes 

de nombres relatifs de personnes (dans l’ordre croissant) plutôt que de nombres absolus parce que 

les nombres sont utiles en tant qu'estimations mais ne sont probablement pas assez précis pour faire 

les "comptages" absolus des personnes. 

Les critères d’évaluation de "l'importance relative" des produits de la chasse au gibier et PFNLs sont : 

• Une ZCB donnée inclut-elle des écosystèmes terrestres ou d'eau douce à moins de 10 kms 

de personnes vivant dans l’insécurité alimentaire (oui/non) ?   

• Une ZCB donnée contient-elle des écosystèmes terrestres ou d'eau douce à moins de 10 kms 

d'un nombre relativement grand de personnes vivant dans l’insécurité alimentaire, après 

comparaison avec d’autres ZCBs ? 

Hypothèses & limitations 

• Nous avons supposé que les écosystèmes terrestres et d'eau douce fournissent des avantages  

en nourriture et produits forestiers non-ligneux à la population vivant dans l’insécurité 

alimentaire  

• Nous avons supposé que les personnes vivant à moins de 10 kms de ces écosystèmes peuvent 

accéder et bénéficier de ces ressources 

• Nous avons supposé que la population vivant dans l’insécurité alimentaire pendant une partie 

de l’année ou toute l'année dépendraient particulièrement de telles ressources pour les sortir 

des périodes de soudure  

• Nous avons rapporté des résultats en termes de nombres relatifs de personnes (dans l’ordre 

croissant) plutôt que des nombres absolus parce que les séries de données que nous avons 

employées ne sont probablement pas assez précises pour faire les "comptages" absolus 

de personnes. 

Approvisionnement : Eau douce 

Importance relative de la fourniture en eau douce destinée à l'usage domestique 

« L’importance relative » des ZCBs dans l’approvisionnement en eau douce destinée à l'usage 

domestique (aux ménages) a été estimée en utilisant la disponibilité moyenne annuelle d'eau dans 

une ZCB comme une proportion de la disponibilité globale d'eau d'un bassin hydrographique, pondérée 

(multipliée) par une demande cumulative en eau en aval.  



 

50 

   

La disponibilité de l'eau a été estimée en utilisant le ruissellement des eaux de surface calculé pour 

le climat actuel à une résolution de 1km2 en utilisant la version deux de WaterWorld (Mulligan, 2013).  

WaterWorld est un cadre de travail incorporant des séries de données spatiales mondiales 

à une résolution de 1 km2 et de 1 hectare, des modèles spatiaux de processus biophysiques et 

hydrologiques et des scénarios de changement climatique et de l'utilisation des terres. Dans 

son essence,  le modèle FIESTA est un modèle de distribution spatiale basé sur le processus qui utilise 

des variables comme la précipitation verticale et horizontale engendrée par le vent,  l'interception  

de brouillard, les vitesses d'infiltration et les pertes d'évapotranspiration pour calculer  le bilan 

hydrologique et le ruissellement des eaux de surface (Mulligan et Burke, 2005). 

La demande cumulative en eau douce destinée à l'usage domestique était estimée en utilisant 

le nombre d’habitants en aval (LandScan 2011) multiplié par la moyenne estimée de l'utilisation 

domestique  annuelle de l'eau de 15,2 mètres cubes par an par personne (42,3 litres  par jour par 

personne) et cumulativement additionné en amont en utilisant les sens d'écoulement d'eau de surface 

obtenus avec HydroSHEDS (Lehner et al., 2008). La consommation domestique d’eau annuelle par 

personne a été basée sur une enquête auprès de 522 ménages dans la ville de Fianarantsoa, 

Madagascar (Razafindralambo et al., 2004). Un tampon de 2,5 kms était utilisé pour inclure la demande 

en eau de la part des habitants sur le long de principaux fleuves (nous avons utilisé l'écoulement 

de > 3 km3 /an pour définir ces fleuves. 

Les zones "d'importance relative" élevée dans cette analyse sont définies comme celles qui fournissent 

relativement plus d'eau (comme une proportion de la disponibilité globale de l'eau d'un bassin 

hydrographique) et ont un niveau relativement plus élevé en demande cumulative d'eau (basée sur 

la taille de la population et la consommation d'eau par habitant). Ainsi, il met l’accent simultanément 

sur les zones qui sont importantes pour de larges populations selon l'approvisionnement en eau 

de surface des bassins hydrologiques relativement moindres dans lesquels la végétation naturelle peut 

jouer un grand rôle en régulant la qualité et la quantité d'eau. Ce rôle devient marginal dans les bassins 

hydrologiques plus grands à cause de l'effet de dilution de l'eau. 

Pour toutes les analyses d’eau douce, un enchaînement de cartes « exhaustives » couvrant la totalité 

du pays était produit, puis, les ZCBs étaient « attachées » et les valeurs moyennes par zone pour 

chaque ZCB calculées. 

Hypothèses & limitations 

• Cette analyse suppose que la population utilise l'eau de surface (des fleuves et des rivières) pour 

l'usage domestique. A Madagascar, cela est souvent vrai, en particulier pour les ménages plus 

pauvres. Cependant, les gens utilisent également l'eau des puits (eaux souterraines), l'eau 
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courante ou d'autres sources d'eau. Par exemple, dans une enquête auprès de 522 ménages 

dans la ville de Fianarantsoa  (Razafindralambo  et al., 2004), on a trouvé que : 

o « 28% des ménages dépendent des robinets privés, 33% des robinets publics et 22% 

utilisent des sources naturelles, quelques ménages utilisent des puits (6%) 

ou un raccordement privé par quelques autres ménages (8%). Il n’est pas étonnant 

que les catégories plus élevées de revenus dépendent des raccordements privés (54% 

pour la catégorie de revenus 4 et 76% pour la catégorie de revenus 5). Les ménages 

dans la catégorie moyenne 3 de revenus dépendent plus des robinets publics (44%) bien 

qu'une grande partie dépende de raccordements privés (22%) et des sources naturelles 

(30%). Les ménages les plus pauvres dépendent des robinets publics (36%) 

et des sources naturelles (54%) ». 

• Cette analyse suppose que chaque personne a besoin de 42,3 litres/jour : c’était l'utilisation 

moyenne par personne. Cependant, l'utilisation d'eau par ménage variait considérablement 

avec le revenu : 

o «  [La catégorie de revenus la plus basse [ménages] consomme en moyenne 13 litres 

par tête par jour (pour un ménage de taille moyenne), chiffre sensiblement au-dessous 

de la recommandation minimale de l’OMS de 20 litres par jour par personne. 

Les ménages de la catégorie à revenus moyens sont] au minimum de 20 litres par jour 

de l’OMS, et les catégories de revenus plus élevées (plus grand pour Fianarantsoa mais 

toujours fondamentalement pauvre au regard des normes internationales) sont bien au-

dessus de la norme de 20 litres par jour ». 

• La disponibilité de données hydrologiques (disponibilité de l'eau, qualité de l'eau, demande 

en eau ou autres données) est limitée à Madagascar. Cette analyse est basée sur des séries 

de données mondiales existantes. Dans le meilleur des cas, elle devrait être validée en utilisant 

des données hydrologiques nationales ou régionales, s’il y en a. 

Importance relative pour l’approvisionnement en eau douce pour l’irrigation 

De même que pour l'eau d'usage domestique, « l'importance relative » d'une ZCB de l'eau d'irrigation 

était estimée en utilisant la disponibilité moyenne annuelle d'eau dans une ZCB comme une proportion 

de la disponibilité mondiale de l'eau d'un bassin hydrographique, pondérée par une demande 

d'irrigation cumulative estimée.  Un calcul de la demande cumulative en eau de surface pour l’irrigation 

était basé sur les cartes de surfaces agricoles irrigables et la demande en eau estimée par hectare par 

an, ajusté pour les précipitations annuelles. Nous avons utilisé une demande moyenne en eau 

de 2000 mm par an (Portela et al.,  2012) corrigée pour  la moitié des précipitations annuelles. Les trois 

classes de terrains agricoles, trouvées dans des cartes numériques BD500 (FTM, 1998) sont : 

1) riziculture,  2)  « culture » (monoculture) et  3) « cultures diverses » (mosaïques de cultures). 

Hypothèses & limitations 
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• Il n'y a pas de données spatiales de qualité supérieure (à jour, à petite échelle) 

sur l’emplacement de l'agriculture irriguée à Madagascar. Nous avons utilisé les données 

sur la couverture terrestre à partir des séries de données BD500 (FTM, 1998) et avons supposé 

que les trois classes : 1)  rizière,  2) « culture » (monoculture) et  3) « mosaïque de cultures » 

comprennent l'agriculture irrigable. 

• Nous avons supposé que les zones couvertes par les rizières, la monoculture ou les mosaïques  

de cultures, là où ces zones présentent une faible précipitation, dépendaient de l'eau de surface 

pour l'irrigation au moins pendant une moitié de l’année. La culture du riz à Madagascar est 

en grande partie irriguée, mais quelques autres cultures (comme le maïs, le manioc 

et les ignames) sont essentiellement pluviales (Programme Alimentaire Mondial et UNICEF, 

2011). Cependant, ces cultures sont souvent cultivées en rotation selon les saisons (c.à.d. du riz 

pendant la saison humide et d'autres récoltes quand le sol est plus sec) ou sont cultivées 

en mosaïque dans une plaine inondable. L'irrigation à Madagascar vient typiquement 

des sources d'eau de surface (par exemple, de petits barrages et de canaux d'irrigation) ; 

d'autres sources (comme les puits ou les conduites d’eau) sont rares. 

• Les données réelles sur la demande en eau des différentes récoltes à Madagascar n'étaient pas 

disponibles pour cette analyse. Pour cette analyse, la demande était estimée sur la base 

d’une seule statistique globale sur la demande en eau par hectare de riz dans l’hypothèse 

de deux moissons de riz par an (Portela  et al., 2012). Cependant, la demande varie 

considérablement selon de nombreux facteurs : latitude, température, sols, altitude, variété 

de riz ou toute autre récolte cultivée, nombre de moissons par saison et autres facteurs. 

• L'estimation décrite ci-dessus est une hypothèse brute qui peut être une surestimation 

de la demande réelle en incluant une demande en eau produite par la catégorie de mosaïques 

de récoltes à partir des séries de données BD500. D'autre part, elle ajuste la demande 

des cultures plantées sur le côté est de l'île où les précipitations dépassent les 2000 mm par an. 

Importance relative de l’approvisionnement en eau douce pour les barrages hydroélectriques 

De même que pour l’eau destinée à l'usage domestique, « l'importance relative » des ZCBs en termes 

d’approvisionnement en eau douce pour l'hydroélectricité était estimée en utilisant la contribution 

de la ZCB au bilan hydrologique générale dans chaque bassin versant, pondérée par la demande en eau 

pour produire de l'hydroélectricité en aval. La puissance cumulative en MWH produit par les usines 

hydroélectriques  (JIRAMA, 2013) était utilisée comme un substitut pour une demande réelle en eau 

(JIRAMA, 2013). Ceci La raison en est que nous ne pouvions pas obtenir de données réelles 

sur l’utilisation de l'eau. 

Hypothèses & limitations 

• La moitié de l'énergie électrique de Madagascar vient de la génération d'énergie hydraulique 

(reegle.info, aucune date). Il est plus sage de supposer que l'approvisionnement en eau douce 

http://www.reegle.info/countries/madagascar-energy-profile/MG#sources
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est vital pour ce secteur. Cependant, en raison du manque de données sur la demande réelle 

en eau par chaque station hydroélectrique, nous avons supposé qu'il y a une corrélation linéaire 

positive entre l'énergie électrique produite et la demande en eau et nous l’avions utilisée 

comme un substitut dans l'analyse finale.  

• Pour calculer la somme cumulative de puissance fournie par les usines hydroélectriques,  

nous exigions que les emplacements de ces usines s’alignent directement avec les fleuves 

fournissant l'eau pour leurs turbines. Cependant, la majorité de l’emplacement des points que 

la JIRAMA nous a fournie n'était pas alignée avec les données spatiales des emplacements 

des fleuves. Par conséquent, nous avons dû attribuer de nouveau les emplacements 

en les «positionnant » près des plus proches fleuves (plus précisément, aux cellules de la grille 

avec le plus grand ruissellement dans un rayon de 5 kms). Par conséquent, certains 

emplacements des stations hydroélectriques auraient peut-être été déplacés jusqu'à 5 kms. 

Cependant, nous estimons que ce procédé n’aurait pas affecté énormément les résultats 

globaux, à moins que des localisations de points aient été positionnées à différents bassins 

versants. De meilleures données sur l'emplacement des barrages hydroélectriques pourraient 

résoudre ce problème.  

• Nous ne connaissons pas le degré de fiabilité des chiffres de la puissance totale (MWh) générée 

par les barrages hydroélectriques. Plusieurs barrages hydroélectriques listés dans le tableau que 

la JIRAMA nous a fourni présentent des données manquantes ou des valeurs qui semblaient être 

trop élevées ou trop faibles. Faire un suivi auprès de la JIRAMA pourrait résoudre ce problème. 

 

Régulation : Atténuation des changements climatiques 

Stockage de carbones à long terme : stocks de biomasses de carbones 

Les zones couvertes de forêts contiennent des biomasses qui fournissent de la valeur en termes 

de stockage à long terme de carbones qui aideront à atténuer les impacts des changements climatiques. 

Quelques zones contiennent une forêt avec une densité comparativement élevée de carbones – aussi, 

indépendamment de leur taille, ces sites fournissent une quantité plus élevé de « tonnes de carbones 

par hectare » (tC/ha). 

En se basant sur une série de données mondiales de biomasses (Saatchi et al., 2011) et le couvert 

forestier de 2010, une série de données sur Madagascar (ONE, DGF, FTM, MNP et CI, 2013, incluant 

la forêt de Tapia, la mangrove et les classes de forêt) était utilisée pour estimer les stocks moyens 

de biomasses de carbones, mesurés en tC/ha pour chaque ZCB. 

Les critères pour évaluer « l'importance relative » du stockage à long terme de carbones sont : 

• Une ZCB donnée contient-elle des biomasses de carbones (oui/non) ?   
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• Une ZCB donnée contient-elle relativement plus de biomasses de carbones (en moyenne ou 

au total) que d'autres ZCBs ? 

Hypothèses & limitations 

• Des calculs de stockage de carbone sont basés sur une série de données mondiales. Dans 

le meilleur des cas, ces données seraient validées en utilisant l’échantillonnage de stocks 

de biomasses de carbones au niveau du sol. 

• Les données sur le couvert forestier ont une résolution de 28.5m. Les données sur les biomasses 

ont une résolution à 1km. Les données sur les biomasses sont des estimations pour la cellule 

entière de la grille, mais pas simplement pour la partie couverte de forêts et représentent ainsi 

la biomasse moyenne du couvert forestier et non forestier dans cette cellule. Ainsi, les données 

de biomasses sont des sous-estimations si elles sont interprétées comme des valeurs pour 

la forêt seulement. C'est une limitation des séries de données globales, mais elle devient 

une préoccupation majeure au niveau du site seulement dans des paysages constitués 

de fragments de forêt.  

• Pour cette analyse, nous avons utilisé des valeurs de biomasses à 1 km et les avons multipliées 

par le couvert forestier des secteurs dans la cellule de 1 km. Il en a résulté une estimation 

conservatrice des biomasses forestières pour les cellules partiellement couvertes de forêts qui 

impactent le plus dans les paysages plus fragmentés se trouvant pour la plupart dans les zones 

orientales et méridionales plus sèches. 

Les émissions évitées potentielles de carbones provenant de la déforestation 

Pour cette analyse, nous avons calculé le taux de déforestation dans chaque ZCB de 2005 à 2010 sur 

la base d’une analyse de la déforestation historique à Madagascar (ONE, DGF, FTM, MNP et CI, 2013). 

Le taux de déforestation était multiplié par la surface de forêt au sein de la ZCB et divisé par 5 (années) 

pour calculer le futur taux de déforestation en hectares par an. Le taux de déforestation par hectare 

par an est multiplié par le stock moyen de biomasses de carbones (tC) de la ZCB, puis converti 

en équivalents de CO2 (CO2e) pour obtenir une estimation des «émissions évitées potentielles 

de carbones provenant de la déforestation ». Cela renvoie à leur potentiel maximum pour les réductions 

d'émissions (en supposant que la déforestation est complètement stoppée, comparé à un scénario 

normal basé sur le taux historique) ; des études de faisabilité seraient indispensables pour mieux 

estimer leur potentiel réel pour les Réduction d’Emissions Dues à la Déforestation et à la Dégradation 

des Forêts (REDD+). 

Les critères pour évaluer « l'importance relative » des ZCBs en termes d'émissions de carbones 

potentiellement évitées sont : 
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• Est-ce qu’une zone donnée a une valeur en termes d'émissions évitées provenant 

de la déforestation (oui/non) ?  

• La zone a-t-elle une valeur potentielle relativement plus élevée en termes d'émissions évitées, si 

comparée à d'autres ZCBs ? 

Hypothèses & limitations 

• Pour le moment, nous utilisons le taux  historique de déforestation dans la ZCB (un pourcentage 

basé sur la surface déboisée) comme un substitut pour la future déforestation. Cependant, cela 

suppose que la déforestation future sera exactement au même taux que celui de 

la déforestation historique, qui peut être vrai ou faux.  

• Cette analyse est basée sur une couche globale de carbones de biomasses ; idéalement, 

ces données seraient validées avec le prélèvement au sol du carbone de biomasse forestière. 

Régulation : Réduction du risque de catastrophe et adaptation aux changements climatiques 

Nombre relatif de personnes vulnérables aux accroissements dus aux changements climatiques 

des marées de tempêtes près des mangroves 

Il est de plus en plus évident que les mangroves assurent une protection contre les marées de tempêtes 

engendrées par les cyclones (Jones, 2013), dont l’accroissement en fréquence et/ou en intensité serait 

prévu dans le futur dans la plupart des bassins océaniques sous les changements climatiques (IISD, 2011, 

Banque Mondiale, 2013).  Pour cette analyse, nous avons utilisé une série de données mondiales qui 

cartographie le nombre de personnes vulnérables aux marées de tempêtes (Plateforme de Données 

sur les Risques Mondiaux du PNUE PREVIEW http://preview.grid.unep.ch). Nous avons également utilisé 

des données globales sur l'emplacement des mangroves (Giri et al., 2011). Nous avons omis des lots 

inférieurs à 1 hectare et protégé par une zone tampon de 2 km tous les habitats restants de mangroves. 

Ensuite, nous avons identifié toutes les personnes classées à risque contre les marées de tempêtes qui 

se trouvaient à 2 kms des mangroves et qui, par conséquent, reçoivent potentiellement un certain degré 

de protection (voir toutefois les hypothèses énumérées ci-dessous). Nous avons alors identifié toutes 

les ZCBs contenant des mangroves qui protègent potentiellement des personnes vulnérables. 

Les critères pour évaluer " l'importance relative " des ZCBs pour la protection contre les marées 

de tempêtes sont : 

• Une ZCB donnée contient-elle des mangroves à moins de 2 kms des personnes vulnérables 

aux marées de tempêtes (oui/non) ?   

• Une ZCB donnée contient-elle des mangroves à moins de 2 kms d'un nombre relativement 

important de personnes vulnérables, si comparé avec d'autres ZCBs ? 

 

http://preview.grid.unep.ch/
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Hypothèses & limitations 

• Cette analyse suppose que des mangroves sont capables de fournir un certain degré 

de protection contre les marées de tempêtes. Le degré réel de protection procurée dépendra 

de plusieurs caractéristiques liés à la fois à l'événement de tempête et au contexte biophysique 

– par exemple, de la vitesse du vent, de la direction du vent, de la durée de la tempête, 

des caractéristiques structurales des mangroves, de la bathymétrie, de la topographie 

des plages et d'autres facteurs.  

• Cette analyse suppose que la population à moins de 2 kms des mangroves reçoive une certaine 

forme de protection provenant de ces habitats - la distance réelle dépendra des facteurs 

énumérés ci-dessus et pourrait donc être plus petite ou plus grande.  

• La série de données sur les personnes vulnérables aux marées de tempêtes est brute comparée 

à l'ensemble des données sur les mangroves, ainsi il est possible que la population vulnérable 

habite plus loin des mangroves qu’on ne l’a supposé, ou dans un emplacement non protégé 

(par exemple, adjacent).  

• Pour ces trois raisons avancées, cette analyse pourrait surestimer ou sous-estimer le nombre 

de personnes protégées par les mangroves. Ainsi, auparavant, nous avons rapporté les résultats 

en termes de  nombres relatifs des personnes (dans l’ordre croissant) plutôt que des comptages 

absolus. 

Réduction potentielle des risques d'inondation  

Pour cette analyse, nous étions intéressés par les endroits où les écosystèmes (des forêts en particulier) 

peuvent rendre des services de régulation d'inondation. De même que pour l'eau destinée à l'usage 

domestique, « l'importance relative » d'une ZCB pour l’atténuation des inondations a été estimée 

en utilisant la disponibilité moyenne annuelle de l'eau dans une ZCB comme une proportion 

de la disponibilité globale de l'eau d'un bassin versant ayant une surface couverte de forêts, pondérée 

par la somme cumulative estimée des personnes en aval vulnérables aux inondations. Pour les surfaces 

couvertes de forêts, nous avons utilisé le couvert forestier de 2010 (ONE, DGF, FTM, MNP et CI, 2013). 

Les estimations des personnes vulnérables aux inondations ont été adoptées sur les bases de données 

démographiques GRID montrant l’exposition physique des gens aux inondations (PNUE, 2013).  

Hypothèses & limitations 

• Les principaux endroits pour la méthode utilisée ici étaient des zones couvertes de forêts avec 

relativement plus de ruissellement, situés en amont des personnes vulnérables aux inondations, 

ils sont plus importantes pour l’atténuation des inondations. En d'autres termes, si ces zones 

couvertes de forêts sont déboisées, l'effet des inondations peut empirer ceux qui sont 

physiquement exposés aux inondations. 
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• La régulation des inondations par les forêts a été démontrée à une petite échelle spatiale dans 

au moins un endroit à Madagascar (Kramer, 1997) ; cependant, elle dépend des caractéristiques 

de forêts (par exemple, les forêts primaires ont un rôle plus régulateur que les forêts 

secondaires, et toutes deux ont un rôle plus régulateur que la couverture terrestre agricole). 

Elle dépend également de l’intensité de l'inondation ; des forêts peuvent mieux réguler 

les inondations de petite à moyenne intensité mais sont moins efficaces pour de grands 

événements (100 à 200 ans). 

• Cette analyse suppose que les habitants en aval des forêts bénéficient de ces services 

de régulation d'inondations. Elle est simplement basée sur l'emplacement et non sur d’autres 

facteurs comme la capacité des personnes à se déplacer, l’ingénierie ou solutions 

d'infrastructure ou autres variables. 

Valeurs culturelles 

Ecotourisme : Nombre de visiteurs des parcs nationaux en 2012 (données limitées) 

Pour cette analyse, nous avons utilisé des données sur le nombre de visiteurs des Parcs Nationaux 

(données de Madagascar National Parks) comme substitut pour la valeur globale pour l'écotourisme.  

Les critères pour évaluer « l’importance relative » de l'écotourisme sont : 

• Une ZCB donnée avait-elle reçu des visiteurs en 2012 (oui/non/données insuffisantes) ?   

• Une ZCB donnée avait-elle reçu un nombre relativement important de visiteurs en 2012, 

comparée à d'autres ZCBs ? 

Limitations 

• Cette analyse inclut seulement les données sur 32 aires protégées gérées par Madagascar 

National Parks et concerne seulement l’année (2012).  

• Beaucoup d’autres ZCBs ont probablement aussi une valeur écotouristique et le nombre 

de visiteurs varie probablement d’une année à l’autre. 

Valeurs culturelles /spirituelles (données limitées) 

On sait que beaucoup de sites à travers Madagascar ont des valeurs culturelles et spirituelles 

importantes, mais il n'y a eu aucun inventaire exhaustif à l’échelle nationale. Il existe un inventaire 

des valeurs culturelles d’aires protégées sélectionnées (Conservation International, 2011). Cependant, 

les données sont seulement disponibles pour 14 sur un total de 220 ZCBs. De même, il y a un inventaire 

des valeurs culturelles (religieuses et sociales) de 51 zones végétales importantes, basées sur l'avis 

d’expert (Missouri Botanical Garden, 2013).   

Cependant, nous avons choisi de ne pas inclure ces séries de données parce qu'elles ne sont pas 

complètes pour le pays entier et fait donc apparaître que certains sites ont des valeurs culturelles tandis 
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que d'autres n’en ont pas. Des investissements supplémentaires en recherche sont indispensables pour 

mieux comprendre la valeur de toutes les ZCBs en rendant des services culturels et spirituels. 

Analyses multi-critères 

Nous nous sommes également intéressés aux zones d’études qui étaient importantes pour 

de multiples services. Les multiples services d’écosystèmes terrestres et d'eau douce ont été combinés 

dans une analyse multicritère basée sur plusieurs les résultats ci-dessus : 1) les stocks de biomasses 

de carbones, 2) le nombre de personnes vivant dans l’insécurité alimentaire mais ayant accès 

aux écosystèmes terrestres /d’eau douce, 3)  l’importance relative de l’approvisionnement en eau douce 

pour i) l’usage domestique, ii) l’irrigation, iii) l’énergie hydraulique, 4) l’importance relative du risque 

d'inondation et 5) l’écotourisme. Nous n’avions pas pu mener une analyse semblable pour 

les écosystèmes marins /côtiers parce que les données en notre possession étaient insuffisantes. 

Pour cette analyse, nous avons utilisé le logiciel IDRISI Selva (Eastman, 2012) pour mesurer les variables 

et leur assigner individuellement des poids. Toutes les séries de données saisies étaient préparées pour 

qu'elles aient la même résolution et ampleur. La première étape dans l'analyse était de s'assurer que 

tous les variables étaient de la même échelle. Pour notre analyse, nous avons choisi de réaliser 

une simple petite extension linéaire pour adapter les valeurs de chaque variable entre 0 et 255. Ensuite, 

chaque variable était placé dans le module Evaluation Multicritère (EMC) en IDRISI et assignée un poids. 

Les poids attribués à chacune des valeurs dans l'analyse multicritère sont affichés dans le Tableau 9. 

Les valeurs étaient établies avec la contribution d’expert. Nous avions décidé de peser les stocks 

de biomasses de carbones, l’approvisionnement en nourriture et en eau douce de la même façon 

(30 sur 100) car ces données sont disponibles pour le pays entier. Pour l'eau douce, nous avions 

combiné les quatre services d'eau douce (utilisation domestique, irrigation, énergie hydraulique 

et protection contre l'inondation) de sorte qu'ils s’additionnent collectivement jusqu'à 30. Nous avions 

moins pesé l'écotourisme (10 sur 100) parce que les données sur les parcs nationaux sont les seules 

disponibles. Nous avions testé de légères variations dans les poids et trouvé des résultats semblables. 

Tableau 9. Poids donnés à chacun des services des écosystèmes terrestres /d’eau douce inclus dans une analyse multicritère. 

Variables 
Poids 

(sur100) 

Stock total de biomasses de carbones (tC) 30 

Approvisionnement en nourriture (nombre de personnes vivant dans l’insécurité alimentaire 

à moins de 10 km des écosystèmes terrestres et d'eau douce) 30 

Ecotourisme (nombre de visiteurs de Madagascar National Parks en 2012) 10 

Importance relative de l'eau douce (FW) (total) :  30 

Importance relative de l’eau douce destinée à l'usage domestique 7,5 
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Importance relative de l’eau douce pour l'irrigation 7,5 

Importance relative de l’eau douce pour l’énergie hydraulique 7,5 

Importance relative de l’eau douce pour la protection d'inondation 7,5 

TOTAL 100 

 

On a répété l'analyse multicritère en excluant les carbones afin de se focaliser sur les endroits 

importants pour les services écosystémiques terrestres et d'eau douce « locaux » (approvisionnement 

en nourriture, écotourisme et eau douce). 

Etape 5) Résumé des valeurs des services écosystémiques pour les ZCBs 

Analyses documentaires : Résultats et cartographie 
On trouve ci-dessous les résultats de plusieurs services écosystémiques essentiels (approvisionnement 

en nourriture, approvisionnement en eau, atténuation des changements climatiques, réduction 

de risque de catastrophes / adaptation aux changements climatiques et valeurs culturelles). Un tableau 

complet présentant les valeurs de services écosystémiques de chaque ZCB se trouve dans un fichier 

séparé en format Excel contenant toutes les  Annexes.  Une liste complète des sources de données 

se trouve dans l'Annexe 1 à la fin de ce document. 

1. Approvisionnement : Nourriture 

1.1. Pêches commerciales : valeurs moyennes au débarquement des prises de poissons 

Notre analyse montre que 21 ZCBs côtières/marines ont des valeurs au débarquement des prises  

de poissons (Figure 6). Certaines ZCBs dans le nord-est, le nord-ouest et l'ouest de Madagascar ont 

démontré des valeurs relativement plus élevées ; ce sont la Baie d’Antongil, les îles Barren, les Baies 

d'Iranja-Ankazoberavina-Russes,  la Baie d'Ambodivahibe et le PK32-Ranobe. Ces sites pourraient être 

priorisés pour l'investissement de la conservation et gérés soigneusement pour éviter une 

surexploitation (voir liste complète  des sites dans les Annexes). 
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Figure 6. Valeur au débarquement de poissons dans les ZCBs, exprimées en USD/ km2 an (Données : Swartz et al., 2012) 

 

1.2. Pêches artisanales : nombre relatif de personnes vivant dans l’insécurité alimentaire près 

des écosystèmes côtiers /marins 

Beaucoup de ZCBs côtières/marines contiennent des écosystèmes (récifs coralliens et mangroves) qui 

servent de sources importantes de nourritures aux populations vivant dans l’insécurité alimentaire 

(Figure 7). Nous avions identifié un certain nombre de ZCBs (42 sur 221) contenant des écosystèmes et 

se trouvant à proximité (à moins de 10 kms) des populations vivant dans l’insécurité alimentaire. 

En exemple, citons l'île Sainte Marie (Ambohidena), le Complexe des Trois Baies, la Baie d'Antongil, 

les Zones Humides Côtières du sud-ouest et la future SAPM marine de Nosy Manitse et la Baie 

d'Ampasindava/Rigny (à l’Est). Ces sites pourraient être priorisés et soigneusement gérés pour éviter 

une surexploitation.  (Voir liste complète des sites dans les Annexes). 
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Figure 7. Nombre relatif de personnes vivant dans l’insécurité alimentaire à moins de 10 kms des mangroves  
et des récifs coralliens (données sur les mangroves de Giri  et al., 2011 et celles sur les récifs coralliens de « WRI Reefs at Risks 
Revisited» (Burke et al., 2011) ; données démographiques de LandScan ; celles sur l’insécurité alimentaire de Moser et al., 2008) 

1.3. Chasse aux gibiers et produits forestiers non-ligneux (PFNL) : nombre relatif de personnes vivant 

dans l’insécurité alimentaire mais ayant accès aux écosystèmes terrestres et d'eau douce 

Toutes les ZCBs terrestres contiennent  des écosystèmes (forêts, mangroves, zones humides et plans 

d'eau) qui peuvent servir de sources de nourriture et de produits forestiers non-ligneux (PFNL) pour 

les populations vivant dans l’insécurité alimentaire (Figure 8).  La plupart des ZCBs (193 sur 221) 

contiennent des écosystèmes à proximité (dans un rayon de 10 kms) des personnes vivant dans 

l’insécurité alimentaire. Des exemples incluent : Nankinana (Ambodibonara-Masomeloka),  le Massif 

de Manjakatompo-Ankaratra, le fleuve de Namorona-Faraony, la Réserve communautaire d'Anja et 

le fleuve d'Ankavia-Ankavana (Antalaha). Ces sites pourraient être priorisés s’il y a un intérêt à investir 

dans des sites qui fournissent potentiellement de la nourriture et des PFNLs aux communautés locales. 
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Il faudrait gérer soigneusement gérés tels sites pour éviter une surexploitation. Des mangroves étaient 

inclus dans cette analyse et dans l'analyse ci-dessus, comme ils traversent la frontière terrestre/marine. 

 

Figure 8. Nombre relatif de personnes vivant dans l’insécurité alimentaire dans un rayon de 10  kms des écosystèmes terrestres 
et d'eau douce (données sur les écosystèmes provenant de Kew Royal Botanic Gardens, 2007 ; données démographique 
de LandScan ; données sur l’insécurité alimentaire de Moser  et al., 2008) 
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2. Approvisionnement : Eau douce 

2.1 Importance relative de l’approvisionnement en eau douce pour l’usage domestique 

 

La plupart des ZCBs (203 sur 221) se trouvent en amont de la population et sont susceptibles de fournir 

de l'eau douce potable à boire et à d'autres usages domestiques  (Figure 9 et Figure 10). L’« importance 

relative » de l'eau douce domestique était estimée en utilisant la disponibilité annuelle moyenne 

de l'eau dans une ZCB comme une proportion de la disponibilité globale de l'eau d'un bassin versant, 

pesée par une estimation de la demande en eau en aval (voir Méthodes).  Les ZCBs des hautes terres, 

en amont des plus grands nombres de populations et des ZCBs dans le nord-est et le sud-ouest arides 

où l'eau est la plus rare, semblent être relativement plus importantes. Dans tout le reste du pays, 

l'importance des ZCBs dans l’approvisionnement en eau est variable. 

 

Figure 9. Importance relative de l’eau douce destinée à l’usage domestique. (Données : WaterWorld (Mulligan, 2013), LandScan) 
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Figure 10. Importance relative des ZCBs pour l’eau douce destinée à l’usage domestique. 
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2.2 Importance relative l’approvisionnement en eau douce destinée à l’irrigation 

De même,  l'« importance relative » d'une ZCB pour l’approvisionnement en eau douce pour l'irrigation 

était estimée en utilisant la disponibilité moyenne annuelle d'eau dans une ZCB comme une proportion 

de la disponibilité globale de l'eau d'un bassin versant, pondérée par l’estimation de la demande 

d'irrigation (voir Méthodes). La plupart des ZCBs (184 sur 221) sont en amont d’aires agricoles irriguées. 

Celles ayant la plus élevée importance relative se trouvent encore dans les hauts-plateaux orientaux où 

l’on observe le plus grand nombre de population et la plus haute concentration de cultures irriguées 

de riz (Figure 11). Mais il y a aussi des zones relativement importantes dans l'est, le nord et la partie 

occidentale de Madagascar, des régions caractérisées par de plus grandes zones de cultures irriguées 

de riz et également des zones d’aridité élevée et de pluie insuffisante. 

 

Figure 11. Importance relative des ZCBs pour l‘approvisionnement en eau douce destinée à l’irrigation. (Données : Mulligan, 
2013 (WaterWorld), BD 500) 



 

66 

   

2.3 Importance relative pour l’approvisionnement en eau douce destinée aux barrages 

hydroélectriques 

L'importance relative des ZCBs en termes d’approvisionnement en eau douce destinée à l’énergie 

hydroélectrique était estimée en utilisant la contribution de la ZCB au bilan hydraulique global dans 

chaque bassin versant, pondérée par la demande en hydroélectricité en aval (voir Méthodes). 

Notre analyse indique que 38 ZCBs se trouvent en amont des barrages hydroélectriques. Plusieurs ZCBs 

dans l'est, le nord et le nord-ouest semblent être relativement plus importantes pour l'hydroélectricité 

(Figure 12). Citons en exemples : la Station Forestière d’Angavokely, le lac Tsarasaotra, Ankafobe, 

le Massif de Manjakatompo-Ankaratra et Efatsy (Farafangana). 

 
Figure 12. Importance relative des ZCBs pour l’approvisionnement en eau douce destinée aux barrages hydroélectriques 
(Données : Mulligan, 2013 (WaterWorld), JIRAMA) 
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3. Régulation : Atténuation des changements climatiques 

3.1 Stockage à long terme de carbones : stocks moyens de biomasses de carbones par hectare 

Pratiquement, toutes les forêts restantes de Madagascar sont situées dans des ZCBs ; ainsi, ces zones 

ont-elles une valeur relativement importante en termes de stocks de biomasses forestières de carbones 

comparées au reste du territoire (Figure 13). Toutes les ZCBs terrestres et couvertes de forêts (180 sur 

un total de 221 ZCBs) ont des quantités variables de stocks de biomasses de carbones.  

 

Figure 13. Biomasses totales de carbones à Madagascar, couvertes dans les Zones Clés pour la Biodiversité (ZCBs). La plupart des 
forêts restantes se trouve dans une ZCB, ainsi, la plupart des biomasses de stocks de carbones restants sont au sein des ZCBs. 
(Source de données : Saatchi et al.) 
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Quelques ZCBs contiennent des forêts avec une densité comparativement élevée de biomasses 

de carbones mesurées en tC/ha. Les plus grandes valeurs se trouvent dans des ZCBs contenant une forêt 

humide, en particulier dans les hauts-plateaux orientales (Figure 14). Citons en exemples : le Parc 

National de Mananara-Nord, Vohibe Ambalabe (Vatomandry), la Réserve Spéciale d'Ambatovaky, 

le Corridor d'Analamay-Mantadia et le Parc National de Masoala. 

 

Figure 14. Biomasses de carbones moyennes par hectare (tC/ha) dans des ZCBs. (Source de données : Saatchi et al.) 
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3.2 Emissions potentielles évitées de carbones de la déforestation  

Beaucoup de ZCBs (92 sur 221) contiennent une forêt et ont connu une déforestation historique. 

Si on les conserve, ces sites peuvent avoir le potentiel maximal estimé le plus élevé pour éviter 

de futures émissions de carbones de la déforestation (Figure 15). Ce « potentiel maximal estimé » est 

fondé sur l'hypothèse d’une déforestation complètement stoppée. Des études de faisabilité doivent être 

faites s'il y a un intérêt à estimer le potentiel réel des sites pour la Réduction des Emissions Dues 

à la Déforestation et à la Dégradation des Forêts (REDD+). Des exemples de ZCBs avec des niveaux 

estimés relativement plus élevés d’émissions potentielles évitées sont : PK32-Ranobe, la Forêt Classée 

de Bidia-Bezavona, le futur SAPM d'Ankeniheny-Lakato, le SAPM Zahamena-Ankeniheny et le futur 

SAPM du Plateau nord Mahafaly.  

 

Figure 15. Emissions potentielles évitées au sein des ZCBs, estimées sur la base des taux de déforestation historique dans 
des ZCBs (données sur la déforestation historique de Conservation International et celles sur la biomasse de Saatchi et al.) 
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4. Régulation : Réduction de risque de catastrophe et adaptation 

aux changements climatiques 

4.1. Nombre de personnes vulnérables aux accroissements des marées de tempêtes dus 

aux changements climatiques et habitant près des mangroves 

Vingt-huit ZCBs ont des mangroves à moins de deux kms d’habitants vulnérables aux marées 

de tempêtes, sur la base d’événements cycloniques historiques (Figure 16). Cette analyse utilise 

l'occurrence historique des cyclones comme substitut pour estimer le risque futur et suppose que 

la proximité des mangroves assure une certaine protection.  Des exemples de ZCBs ayant des mangroves 

à moins de deux kms des habitants considérées comme vulnérables aux marées de tempêtes sont 

Amoron'i Onilahy et le fleuve Onilahy, le complexe des Trois Baies, PK32-Ranobe, la forêt des Mikea 

et la Baie de Diégo. A Madagascar, les cyclones frappent principalement et habituellement par l’est 

et le nord ; pourtant, l’habitat de mangrove restant est principalement situé à l'ouest. Il faut faire plus 

de recherches pour comprendre la protection réelle fournie par les mangroves et le potentiel 

de restaurer des mangroves dans la partie orientale du pays. 

 

Figure 16. Nombre relatif de personnes vulnérables aux accroissements des marées de tempêtes dus aux changements 
climatiques et habitant près des mangroves et habitant à moins de 2 kms des mangroves (sources de données : Données sur 
l’exposition humaine aux marées de tempêtes de GRID PNUE, données sur les mangroves de Giri et al. 2011). 
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4.2 Réduction potentielle des risques d'inondation 

L'importance relative des ZCBs pour la réduction des risques d'inondation était estimée sur la base  

de l’identification des secteurs forestiers dans une ZCB contribuant beaucoup au bilan hydrologique 

global dans chaque bassin versant, pondérée par le nombre d’habitants vulnérables à l’inondation 

en aval (Figure 17). Notre analyse indique que 123 sur 221 ZCBs profitent potentiellement 

de la réduction d'inondation. Les ZCBs des hauts-plateaux de l’est et du nord-est se sont avérées comme 

relativement plus importantes en termes de réduction de risque  d'inondation. Des exemples incluent : 

la Station Forestière d'Angavokely, la Réserve Spéciale d'Anjanaharibe, Ambohipiraka, Analalava-

Analabe-Betanantanana (Ambatosoratra) et le Parc National et la Réserve Naturelle Intégrale 

de Zahamena. Cette analyse suppose que les secteurs couverts de forêts assurent une certaine 

protection contre les inondations. Il est évident que les forêts assurent une certaine protection contre 

les inondations de petite et moyenne intensité ; cependant, il faut plus de recherches pour mieux 

comprendre le rôle des forêts dans la réduction des inondations à Madagascar. 

 

Figure 17. Importance relative des ZCBs en termes de protection contre les risques d’inondations, sur la base de l’importance 
relative d’une zone pour réguler les eaux pondérée par le nombre de personnes vulnérables aux inondations en aval (Données : 
exposition physique humaine aux inondations provenant de la Plateforme de données sur les Risques Mondiaux du PNUE 
PREVIEW, données sur le bilan hydrologique de Mulligan, Mulligan 2013 (WaterWorld). 
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5. Valeurs culturelles et écotourisme 

5.1 Ecotourisme : Nombre de visiteurs des parcs nationaux en 2012 (données limitées) 

Des données sur l’écotourisme étaient seulement disponibles pour 32 ZCBs protégées et gérées 

par Madagascar National Parks. Les ZCBs ayant enregistré le plus grand nombre de visiteurs en 2012 

incluent le Parc National d'Isalo, le Parc National de Mantadia et la Réserve Spéciale d'Analamazaotra, 

le Parc National de Ranomafana,  Nosy Be et les Iles Satellites (Nosy Tanihely) et la Réserve Spéciale 

d'Ankarana (Figure 18). Il est à noter que ces données sont limitées à une seule année. Cependant, 

la plupart de l'écotourisme à Madagascar est axée sur le système de parc national, ainsi, quoique 

cette série de données soit incomplète, elle est probablement précise pour conclure que ces parcs 

nationaux ont des valeurs relativement élevées pour l'écotourisme, comparés à d'autres sites. 

 

Figure 18. Nombre de visiteurs dans les ZCBs protégées et gérées par Madagascar National Parks en 2012 (Données : 
Madagascar National Parks). If faut noter que l’insuffisance de données pour un site ne signifie pas qu'il n'y avait pas 
de visiteurs en 2012. 
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5.2 Valeurs culturelles /spirituelles (données limitées) 

Pour ce service écosystémique, les données étaient seulement disponibles pour 14 sur 221 ZCBs. Ces 14 

sites ont été inclus dans un inventaire des zones de patrimoines communautaires de Madagascar 

(Conservation International, 2011). Les sites comprennent : la Baie d'Ambodivahibe,  Andrafiamena, 

la Forêt Classée de Bongolava (Marosely), le Corridor Fandriana Marolambo, le futur SAPM d’Ibity, 

le futur SAPM d’Itremo Vakinankaratra, le Massif de Manjakatompo-Ankaratra, la Montagne des 

Français, la Zone Humide de  Nosivolo, la Forêt Classée de Vondrozo et ses alentours, le Parc National 

et la Réserve Naturelle Intégrale de Zahamena et le SAPM Zahamena-Ankeniheny. Cependant, beaucoup 

de sites à travers Madagascar ont d’importantes valeurs culturelles mais n'ont pas été inclus dans 

cet inventaire. Ainsi, une carte des sites connus ayant une importance culturelle/spirituelle n'était pas 

incluse parce qu'une telle carte serait incomplète. Il est indispensable d’investir plus dans la recherche 

pour mieux comprendre la valeur des ZCBs rendant des services culturels et spirituels. 

6. Services multiples d'écosystèmes terrestres/d’eau douce 
Des services multiples d'écosystèmes terrestres/d’eau douce étaient combinés dans une analyse 

multicritère basée sur plusieurs des résultats ci-dessus : 1) stocks de biomasses de carbones, 2) nombre 

de personnes vivant dans l’insécurité alimentaire ayant accès aux écosystèmes terrestres/d’eau douce, 

3) importance relative de l’approvisionnement en eau douce pour  i) l'usage domestique, ii) l’irrigation, 

iii) l’énergie hydroélectrique, 4) l’importance relative du risque d'inondation et 5) l’écotourisme (Figure 

19). Les zones ayant les plus grandes valeurs se trouvent dans les hauts-plateaux du nord-est et de l’est, 

avec des zones supplémentaires de grandes valeurs dans la partie sud-est de l'île. Citons en exemples : 

le Parc National et la Réserve Naturelle Intégrale de Zahamena, le Parc National de Mananara-Nord, 

le Parc National d'Andohahela – Parcelle 1, le Parc National de Mantadia et la Réserve Spéciale 

d'Analamazaotra, ainsi que le Parc National de Marojejy. Il est à noter que cette analyse inclut 

seulement les services terrestres et d'eau douce, elle n'inclut ni la protection côtière, ni la pêche 

commerciale ni la pêche artisanale. Cette carte devrait être présentée en combinaison avec les cartes 

des services côtiers/marins ci-dessus pour une présentation plus complète. Il faut noter que les zones 

importantes pour la fourniture de services multiples ne sont pas nécessairement « plus importantes » 

que les zones importantes pour un seul service. Ainsi, cette analyse peut aider à combiner les analyses 

ci-dessus, mais elle ne devrait pas être présentée de manière isolée. 
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Figure 19. Des résultats d'une analyse multicritère des services écosystémiques terrestres et d'eau douce (carbones, nourriture, 
eau douce et écotourisme). 

La deuxième analyse multicritère excluait le carbone pour se focaliser sur les services écosystémiques 

"locaux". Des résultats indiquent, une fois encore, que les zones est et nord-est de Madagascar sont 

importantes pour les services multiples terrestres et d'eau douce, mais mettent également en exergue 

quelques régions dans le nord-ouest et le sud-ouest (Figure 20). Des exemples de sites importants pour 

les services écosystémiques multiples terrestres et d'eau douce « locaux » sont : le Parc National et 

la Réserve Naturelle Intégrale de Zahamena, le lac Tsarasaotra, le Parc National de Marojejy, la Station 

Forestière d’Angavokely, et le fleuve d'Ankavia-Ankavana (Antalaha). Encore une fois, cette  analyse 

excluait des services côtiers/marins, et cette carte devrait être présentée en combinaison avec les cartes 

ci-dessus pour une représentation plus complète des services écosystémiques à Madagascar. 
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Figure 20. Analyse multicritère des services écosystémiques "locaux" : approvisionnement en eau douce et en nourriture et 
écotourisme 

Etape 6) Faire des recommandations et les intégrer dans le profil CEPF 

Discussion 
Notre analyse montre que des ZCBs à Madagascar rendent d’importants services écosystémiques 

en soutenant les moyens de subsistances locales et l'économie du pays. La revue documentaire 

et la consultation d'expert ont montré que pratiquement tous les écosystèmes naturels restants sont 

importants pour les communautés locales avoisinantes à Madagascar. La valeur de la nature pour 

ces communautés va des services d'approvisionnement et de régulation (nourriture et eau) 

aux avantages culturels et spirituels. Par exemple, les inventaires des zones importantes de végétation 

à Madagascar prouvent que de tels sites fournissent du bois d’œuvre, du bois de pirogues et poteaux, 

du combustible, de la nourriture, des matériaux pour les travaux manuels, de la soie sauvage, 
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des médicaments traditionnels, de l'eau pour l'irrigation des cultures, du refuge pour le bétail, des aires 

de reproduction des poissons et des crevettes, de la cohésion et l'identité sociales et des valeurs 

religieuses (Missouri Botanical Garden, 2013). 

Des ZCBs différentes peuvent, toutefois, être plus importantes pour rendre différents services 

écosystémiques. En termes de services d'approvisionnement, basés sur les données de prises, les ZCBs 

côtières et marines fournissent des poissons pour les pêches commerciales et artisanales. Certaines 

d'entre elles contiennent des écosystèmes de mangroves et de récifs coralliens qui soutiennent 

ces pêches et assurent également la protection des populations vivant dans les zones côtières contre 

les tempêtes en régulant les marées de tempêtes et la force du vent. Les aires protégées, comme 

les Parcs Nationaux, donnent des valeurs importantes de loisirs et d'écotourisme. Les écosystèmes qui 

sont actuellement non protégés, d'autre part, rendent probablement d’importants services 

à la population vivant dans l’insécurité alimentaire, comme la chasse, la pêche et la collecte de bois 

combustibles. Cependant, les sites non protégés peuvent être sujets aux niveaux d’exploitation non 

viable. Ceci rend l'argument de gestion durable encore plus fort parce qu'ils peuvent être actuellement 

exploités pour la nourriture et le combustible, mais ils peuvent également être très menacés.  

Les forêts denses humides des haut-plateaux de l’est sont importantes pour l’atténuation 

des changements climatiques, le contrôle de l'inondation et l’approvisionnement en eau douce pour 

l'usage domestique, l'irrigation, la production d’hydroélectricité. Cependant, il est important 

de reconnaître que les services obtenus à partir des écosystèmes dans les ZCBs dans le nord et le sud-

ouest plus arides du pays peuvent être vitaux pour l’approvisionnement en eau douce pour l'utilisation 

domestique et l'irrigation dans ces régions où l’eau est très rare. Comprendre clairement que 

ces services sont importants pour le bien-être de la population locale dans ces zones dépassait la portée 

de cette étude. D’autres études témoignent que les écosystèmes de forêts sèches et épineuses sont 

extrêmement menacés à Madagascar et étaient sous-représentés dans les investissements 

de conservation du passé. Par conséquent, bien qu'ils ne semblent pas avoir les valeurs relatives les plus 

élevées en termes de fourniture de services, ces écosystèmes peuvent être importants pour 

la conservation.  En outre, des zones côtières dans l'est qui ont perdu leurs mangroves pourraient être 

priorisées pour la restauration en raison du degré de protection potentielle qu’elles offrent contre 

les marées de tempêtes cycloniques.  

Limitations, lacunes dans les données et leçons pour de futures analyses 

de ZCB+ 
C'était un essai pilote du cadre de ZCB+. A ce titre, il s'est fondé sur des séries de données existantes,  

des analyses documentaires rapides, de la consultation relativement limitée avec des experts 

et des organisations partenaires dans le pays.  Il incluait des composantes principales du cadre de ZCB+ 
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mais n'était pas une application complète du cadre. Cet essai pilote comptait un atelier d’une demi-

journée pour voir la portée avec quelques ONGs partenaires sélectionnés et identifier la suite 

des services écosystémiques qui sont appropriés dans une zone géographique donnée et des séries 

de données (écologique et socio-économique) pour soutenir ces analyses. Les analyses documentaires 

terminées, nous avons tenu un deuxième atelier d’une demi-journée avec ces mêmes partenaires pour 

passer en revue les résultats et recueillir des feedback/ rétroactions pour finaliser les analyses.  

Un atelier plus complet pour voir la portée avec un groupe plus large de parties prenantes, avec 

la participation des représentants des organismes gouvernementaux, des organismes 

de développement et des experts académiques sur les services écosystémiques serait préférable pour 

l'application du cadre complet de la ZCB+. Quand l’analyse documentaire était terminée, il devrait 

y avoir un deuxième atelier avec ce groupe plus large pour présenter les résultats et les valider.  

Cet exercice s'est fondé sur des séries de données existantes et des analyses documentaires rapides. 

Beaucoup de lacunes dans les données ont été identifiées (voir détails dans la section suivante). 

Nos analyses étaient également fondées sur beaucoup d'hypothèses, par exemple, que la proximité 

de personnes vivant dans l’insécurité alimentaire aux écosystèmes naturels était un indicateur 

de l'importance de ces écosystèmes pour leur donner de la nourriture. Avec plus de ressources 

et de temps, une application plus complète du cadre de la ZCB+ pourrait inclure des analyses 

complémentaires, des modélisations ou une nouvelle collecte de données pour vérifier nos hypothèses 

et combler les lacunes. A Madagascar, les lacunes dans les données pourraient être remplies par 

de nouvelles recherches ou analyses pendant la mise en œuvre du profil CEPF ou pourraient être 

identifiées comme des objets de futures recherches. Des outils de modélisations plus sophistiqués 

pourraient être appliqués, par exemple, des modèles de protection côtière fournis par les mangroves 

qui prennent en compte une cartographie côtière plus détaillée, la direction du vent et la hauteur 

des vagues. 

Le niveau de menace pour les écosystèmes sous-jacents (par exemple provenant de la déforestation ou 

des changements climatiques) n'a pas été abordé d’une manière cohérente dans toutes les analyses. 

L'identification des ZCBs inclut la considération du niveau de menace pour les espèces (les espèces 

de la liste rouge d'IUCN). Ainsi, toutes les ZCBs abritent des espèces menacées. Des menaces provenant 

de la déforestation étaient incluses dans une analyse (émissions potentielles évitées). Des menaces, 

provenant des marées de tempêtes et d’inondations, sur la base d’événements historiques, étaient 

incluses dans ces deux analyses. A l'avenir, une évaluation plus systématique des menaces dans tous 

les services écosystémiques serait utile pour identifier les sites les plus menacés et les sites les moins 

menacés. 

Le niveau d’utilisation viable des services écosystémiques n'était pas inclus dans cette analyse. Par 

exemple, des écosystèmes fournissant potentiellement des sources importantes de nourritures 
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ou de bois de chauffe sont probablement surexploités à Madagascar, en particulier, dans les zones 

les plus peuplées et touchées par l’insécurité alimentaire. Comprendre les niveaux d'utilisation viable 

des sites et identifier ceux qui sont déjà surexploités constitueraient une prochaine étape utile. 

Nos analyses se focalisent sur les valeurs relatives des services écosystémiques qui sont insuffisants pour 

l'évaluation monétaire. Des données sur la demande ou l'utilisation réelle des services écosystémiques 

seraient nécessaires pour en estimer les valeurs. Ces données sont disponibles pour les sites 

sélectionnés à Madagascar (par exemple, Portela et al., 2012) et pour des services écosystémiques 

choisis (par exemple, Rakotoarison, 2003), mais elles ne sont pas disponibles pour tous les services 

écosystémiques à l’échelle nationale. 

Lacunes identifiées dans les données 
Les principales lacunes dans les données requises pour cette analyse comprennent : 

• Des données spatiales à l’échelle nationale sur la pauvreté, l’accès à l’eau salubre 

et l'insécurité alimentaire. Ces informations n'étaient pas disponibles tout de suite chez les 

organismes gouvernementaux nationaux. Il semble que la plupart des informations récentes sur 

l'insécurité alimentaire disponibles viennent du Programme Alimentaire Mondiale / de l’Analyse 

Intégrale de Sécurité Alimentaire et de la Vulnérabilité de l’UNICEF (2011). Toutefois, les 

données sont à une échelle brute (elles sont organisées en 8 « zones » de moyens de 

subsistance pour le pays entier). Par conséquent, nous avons utilisé une série de données 

légèrement plus anciennes (2007) de Moser et al., 2008, qui est à une échelle plus précise ( au 

niveau des communes).  

• Des données à l’échelle nationale sur l’emplacement des personnes vulnérables aux impacts 

des changements climatiques (cyclones, inondations, sécheresses ou autres impacts tels que 

l'élévation du niveau de la mer). Des informations précises n'étaient pas disponibles tout de 

suite chez les organismes gouvernementaux nationaux. Il apparaît que des données à l’échelle 

nationale sur l’emplacement, la fréquence et les effets (en termes de mortalité ou de coûts 

économiques) des cyclones, des sécheresses et des inondations ont été recueillies à l’échelle des 

districts. Par conséquent, pour cette analyse, nous avons utilisé des données globales à échelle 

plus précise (1 km²) provenant de la Plateforme de Données sur les Risques Mondiaux du PNUE 

PREVIEW (PNUE, 2013). 

• Des données sur les valeurs de stocks de biomasses de carbones de différents types 

d'écosystèmes (forestiers et non forestiers) à partir de l’échantillonnage sur terrain 

à Madagascar (pour calibrer les modèles globaux ou valider les valeurs estimées) 

• Des données sur les taux de séquestration de carbones de différents types d’écosystèmes 

à Madagascar 
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• Des données réactualisées et à échelle précise sur l’emplacement de rizières et d'autres 

cultures agricoles principales. A notre connaissance, les meilleures données disponibles 

proviennent des efforts nationales pour cartographier la végétation, tels que BD500 et Kew 

Botanical Garden, menés respectivement au milieu des années 90 et au milieu des années 2000. 

Ces cartes sont dépassées et sous-représentent le nombre total de rizières actuellement du pays. 

• Des informations sur des exigences environnementales du riz et autres cultures agricoles 

principales soutenues par les écosystèmes (comme le climat, l'eau douce, la pollinisation, les 

ravageurs ou les microbes pathogènes et la qualité du sol) et qui, à notre connaissance, ne sont 

pas disponibles. Au lieu de cela, les chiffres génériques de la FAO ont été utilisés, par exemple, 

pour estimer la demande en eau douce pour la riziculture irriguée (d’après Portela et al., 2012). 

• Des données hydrologiques, comme les données sur le débit des fleuves et des rivières 

et les mesures de la qualité de l'eau, venant d'autant de points que possibles à travers le pays. 

Ces informations ne sont pas disponibles tout de suite chez les organismes gouvernementaux 

nationaux et n'existent probablement pas. Quelques données sont fournies par JIRAMA mais 

sont à l’échelle brute (districts ou régions). Les données sur les eaux souterraines, y compris 

les nappes d'eau, les emplacements de puits et la quantité d'eau retirée des barrages pour 

divers usages, seraient également utiles. 

• Des données météorologiques historiques comme les modèles de températures 

et de précipitations, provenant d'autant de points que possibles à travers le pays. Actuellement, 

il y a seulement quelques stations météorologiques situées aux aéroports et nous ne pouvions 

pas obtenir les archives historiques. 

• Des informations sur la demande réelle en eau douce destinée à l'usage domestique, 

de la riziculture irriguée, de l'énergie hydroélectrique ou d'autres besoins. Elles incluent 

les exigences en quantité d'eau (comprenant, si possible, le site de captation et le volume) et 

les exigences en qualité d'eau (par exemple, les niveaux de sédiments qui sont préjudiciables 

aux cultures irriguées ou aux installations hydroélectriques, les sites affectés par 

la sédimentation ou autres problèmes liés à la qualité de l'eau). Ces informations n’étaient pas 

disponibles tout de suite chez les organismes gouvernementaux nationaux. Pour cette analyse, 

nous avons utilisé une seule estimation de demande en eau pour la consommation domestique 

(42,3 litres par personne par jour), basée sur une seule étude venant d'une ville de Madagascar 

(Razafindralambo et al., 2004) et une seule estimation de demande en eau pour la riziculture 

irriguée (2 000 mm par an) (Portela et al., 2012). 

• Des informations à l’échelle nationale concernant les endroits importants pour récolter 

de la nourriture sauvage et des matériaux, incluant la pêche côtière artisanale, la pêche en eau 

douce, les zones importantes pour la chasse au gibier et la collecte de PFNLs. Actuellement, 

ces données sont disponibles à l’échelle du site seulement. 



 

80 

   

• Des informations sur les avantages réels tirés des écosystèmes dans l’atténuation des impacts 

liés aux changements climatiques, par exemple, les marées de tempêtes et les inondations, et 

quels sont les variables qui influencent la fourniture de ces avantages (par exemple, proximité 

spatiale, caractéristiques des écosystèmes, caractéristiques de l'événement climatique, 

caractéristiques socio-économiques des bénéficiaires, dispositifs des infrastructures comme 

les barrages et les jetées, etc…) Actuellement, de telles informations ne sont disponibles que 

pour quelques types d’événements seulement (par exemple, les vents cycloniques 

et les inondations) et seulement pour quelques sites dans le pays. 

• Des informations pluriannuelles à l’échelle nationale sur les lieux importants pour 

l'écotourisme comprenant des parcs nationaux, d'autres aires protégées, des réserves animales, 

des plages, des chutes d'eau, des aires d'observation d’oiseaux ou d'autres endroits. Il inclurait 

à la fois des données spatiales sur l'emplacement de ces lieux et également sur les données sur 

le nombre de visiteurs ou des revenus économiques y associés. Pour cette analyse, nos données 

sont seulement reçues de la part de Madagascar National Parks et pour une seule année (2012). 

• Des informations à l’échelle nationale sur les valeurs culturelles/spirituelles des écosystèmes 

 à Madagascar. Actuellement, les seules informations disponibles sont pour les sites 

sélectionnés. 

Leçons tirées de cette démonstration pilote 
La démonstration pilote du cadre de ZCB+ à Madagascar a donné de nombreuses leçons précieuses. En 

particulier : 

• La présentation des résultats sous forme de cartes était un apport utile au processus 

de priorisation du CEPF. Les résultats sous forme de tableaux étaient également utiles, 

cependant, en raison du nombre important de ZCBs à Madagascar et du grand nombre 

de services écosystémiques inclus dans les analyses, les résultats sous forme de tableaux étaient 

trop longs pour être inclus dans un rapport (sauf comme un fichier séparé en format Excel dans 

l’Annexe) ou à présenter aux parties prenantes. 

• Il était difficile de comprendre le taux viable d'extraction des services écosystémiques. Dans 

ce même ordre d’idée, il y avait peu de séries de données chronologiques, par conséquent, 

il était difficile de comprendre les tendances des services écosystémiques et l'efficacité 

des stratégies courantes de gestion. Enfin, il y avait peu d'informations spécifiques concernant 

les dépendances aux services écosystémiques. Plus d'informations sur ces facteurs auraient aidé 

à comprendre la priorisation des services écosystémiques et leurs valeurs. 

• Il faudrait interpréter les cartes avec soin, étant donné les limitations des données.  

En particulier, les cartes qui récapitulent plusieurs services écosystémiques (c.à.d. analyses 

multicritères) devraient être présentées en combinaison avec d'autres cartes parce que, seules, 

elles omettent l'information principale. Aucune carte ne raconte la totalité de l’histoire. 
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• La consultation d’expert était absolument essentielle au succès de cette analyse. Il est 

impossible d'inclure chaque unique service écosystémique que l'apport d’un expert est capital 

dès le début pour identifier un ensemble de services écosystémiques les plus pertinents 

à inclure, pour identifier des sources de données ainsi que pour passer en revue et affiner 

les résultats préliminaires. 

• En dépit d'être une analyse relativement rapide, cette analyse avait besoin de temps  

et de ressources. Au total, ce projet (développer le cadre de ZCB+ et le soumettre à un test 

pilote à Madagascar) avait requis environ 155 jours-personnes. Le budget (~110 jours-

personnes, voyage pour trois membres du personnel des Etats-Unis vers Madagascar pour 

les ateliers locaux et les coûts indirects) est d’environ 100.000 dollars américains. Ce chiffre 

n'inclut pas le temps de travail du personnel de CI Madagascar, des partenaires ou des experts, 

ni les dépenses d'atelier, comme CEPF a pris tout cela en charge séparément. Cependant, 

quelques temps du personnel de MCSO étaient cofinancés par une subvention de contrepartie 

de Gordon and Betty Moore Foundation. A l'avenir, l'application du cadre de ZCB+ dans d'autres 

zones géographiques serait un peu plus rapide, comme le cadre était déjà développé et testé. 

Cependant, une grande partie du temps requis était passée pour rassembler des données et 

consulter des experts ; et ce temps sera également requis pour d'autres zones géographiques. 

Des zones géographiques plus étendues et de plusieurs pays pourraient nécessiter plus de 

temps pour la collecte de données et la consultation d'expert. 

• Des approches alternatives basées sur l'information qualitative à partir des revues 

documentaires et de l'avis d’expert pourraient être testées. Par exemple, un ensemble principal 

de services écosystémiques pourrait être identifié à partir d'une revue documentaire et de l’avis 

d'expert. Ensuite, les informations qualitatives sur l'importance de divers types d'écosystèmes 

(forêts, mangroves, récifs coralliens) sur ces services pourraient être rassemblées, également 

sur la base de la revue documentaire et d’avis d’expert. Des cartes de types d'écosystèmes 

et des emplacements de bénéficiaires (par exemple, foyers de population) pourraient être 

utilisées pour déduire les valeurs des services d'écosystème. Les résultats pourraient être affinés 

avec l'apport d’expert, par exemple, en utilisant des emplacements connus où se trouvent 

des ressources importantes d’eau douce ou de pêche. Cette approche exigerait une plus grande 

consultation des parties prenantes (et donc plus de temps/coûts pour la consultation) mais 

exigerait moins de données spatiales et peu d'analyses SIG (et par conséquent, moins 

de temps /coûts pour la collecte et l'analyse des données et moins de capacité technique). 

Les résultats d'une telle approche pourraient être moins axés sur les données, être moins 

quantitatifs et moins explicitement spatiaux. Selon le niveau de connaissances des experts, 

cependant, les résultats pourraient être aussi précis et utiles qu'une approche plus axée sur 

les données. Sur la base de ce test pilote, cependant, nous croyons qu’une combinaison 

des approches (expert et axée sur les données) serait l’idéal. 
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